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Résumé
Depuis les années 1980, la polycentralisation dans les métropoles nord-
américaines a fait l’objet de plusieurs études empiriques (Garreau, 1991). Ce phénomène
encore méconnu au Canada se traduit par l’émergence de «pôles d’emploi»
périphériques au centre-ville traditionnel. Coffey et al. (2000) ont réalisé une étude sur
l’évolution de la répartition polycentrique de l’emploi dans la région métropolitaine de
Montréal entre 1981 et 1996. Ce mémoire s’inscrit dans la continuation de leur
recherche en étudiant le phénomène pour la période 1996-2001. Bien que nous ayons
recensé diverses méthodes qui permettent d’identifier les pôles d’emploi, nous avons
opté pour celle de Coffey et al. (2000) afin de pouvoir comparer nos résultats avec les
leurs. Suite à la délimitation des pôles en 1996 et 2001, nous avons constaté une
expansion géographique de certains d’entre eux. Cette expansion s’explique en partie
grâce au phénomène de diffusion de la croissance et par le rôle structurant du réseau
autoroutier bien présent dans les pôles d’emploi. Le poids absolu et relatif des pôles a
continué à augmenter et ce, à un rythme encore plus rapide qu’entre 1981 et 1996. Il est
donc clair que la région métropolitaine de Montréal poursuit sa polycentralisation. Les
nouvelles technologies de télécommunication ne semblent pas avoir atténué
l’importance des économies d’agglomération à Montréal durant cette période.
Contrairement aux métropoles états-uniennes où le centre-ville est en compétition avec
les pôles périphériques au niveau des secteurs d’activités économiques liés aux prises de
décision, le centre-ville de Montréal a une relation complémentaire avec les autres pôles
périphériques puisque ceux-ci sont spécialisés dans d’autres secteurs.
Mots clés région métropolitaine, Montréal, forme urbaine, pôle d’emploi, distribution
spatiale de l’emploi, modèle polycentrique, méthode d’identification,
fonctions économiques, spécialisation, diversification.
Iv
Abstract
Since the 1980’s, the polycentralization of North-American metropolitan areas
bas been the object of many empirical studies (Garreau, 1991). This phenornenon, stili
not well known in Canada, takes place through the emergence of “employrnent centres”.
Coffey et cii. (2000) examined the evolution of the polycentric fonn of the Montreal
metropolitan area between 1981 and 1996. The present sttidy represents a continuation
of their research by examining the period from 1996 to 2001. Atthougb rnany rnethods
for identifying employment centres exist, that of Coffey et aÏ. (2000) was utilized with
the aim of comparing the present resuits to theirs. This method enables us to identify the
geographic limits of employrnent centres in 1996 and 2001, and to measure the growth
that occurred in a certain number of them. Partial explanations for these expansions are
to be found in the phenornenon of growth diffusion and in the structuring role of the
highway network. The absolute and relative weight of the employment centres bas
continued to increase and this was more rapid than between 1981 atid 1996. It is clear
that the Montreal metropolitan area has continued its polycentralization. The new
telecommunication technologies do not seem to affect the importance of agglomeration
economies in Montreal during the study period. Unlike the American metropolis wbere
the downtown is in competition with the other employment centres for decision-making
activities, the Montreal downtown bas probably more of a compÏementary relation with
the other employrnent centres because many ofthem are specialized in specific sectors.
Key words metropolitan area, Montreal, urban form, employment centre, downtown,
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«Les villes devraient être bâties à la campagne:
l’air y est tellement plus pur.»
- Henri Monnier
Introduction
La taille et le nombre des métropoles ne cessent de croître. Il importe de
s’intéresser à celles-ci puisqu’elles constituent le milieu de vie d’une part grandissante
de la population mondiale. Elles constituent le creuset de la croissance économique et de
la vitalité intellectuelle. Une meilleure compréhension de la dynamique interne des
métropoles est indispensable à une planification favorisant le développement
économique et social. Depuis quelques décennies, les chercheurs se penchent sur un
nouveau phénomène concernant la localisation des emplois à l’intérieur des métropoles.
Les emplois qui caractérisaient autrefois le centre-ville quittent maintenant celui-ci pour
se regrouper en banlieue de façon à former de nouveaux pôles.
Cette polycentralisation, c’est-à-dire la mise en place et la croissance de la forme
polycentrique dans une région métropolitaine, est un phénomène relativement récent.
Identifié en 1964 par Vance dans la région métropolitaine de San Francisco, ce
phénomène est maintenant commun à la plupart des métropoles états-uniennes. Bien
qu’il n’ait pas la même maturité (si maturité il y a) qu’aux États-Unis, on le retrouve
également au Canada, en Australie et dans certains pays d’Europe. La recherche dans le
domaine n’est qu’à ses débuts en sol canadien. En prenant le cas de la région
métropolitaine de Montréal entre 1996 et 2001, ce mémoire propose d’étudier la
distribution spatiale de l’emploi qui tend à répondre à un modèle polycentrique. Ce
mémoire s’inscrira dans la continuité des études réalisées par Coffey, Shearmur et
Manzagol (1999, 2000b,c et d, 2001) qui portaient sur la période 1981 à 1996. Outre
l’acquisition de nouvelles connaissances, la question de la polycentralisation prend sa
pertinence dans son fort potentiel d’applications dans divers domaines. Parmi ceux-ci,
on compte la gestion des problèmes socio-économiques ainsi que la planification des
infrastructures de transport. En effet, le phénomène de la polycentralisation a une
influence directe sur des problèmes tel que l’accès à l’emploi, la pauvreté et la
congestion automobile. Ce mémoire procurera des outils qui pourraient permettre une
gestion et une planification plus adaptée de l’aménagement métropolitain.
2Le chapitre 1 de ce mémoire consiste en une revue de littérature sur la
localisation de l’emploi et sur le modèle polycentrique de la distribution de l’emploi.
Nous présenterons les différents modèles ayant marqué l’histoire, suivis des principaux
éléments théoriques sur le sujet. Nous développerons sur ce qui fait consensus dans la
littérature et sur ce qui est sujet à débat dans le domaine.
Le chapitre 2 fera état de la problématique propre à la région métropolitaine de
Montréal et présentera nos objectifs de recherche ainsi que la méthode que nous
utiliserons pour atteindre ces derniers.
Le chapitre 3 fera un tour d’horizon des méthodes d’identification des pôles
d’emploi utilisées dans la littérature. De plus, dans un but exploratoire, nous
comparerons la méthode que nous utiliserons (celle de Coffey et al. 2000a) à une autre
méthode faisant appel à des unités spatiales plus raffinées, mais ayant le désavantage de
ne pas avoir des limites géographiques stables dans le temps.
Le chapitre 4 présentera les résultats permettant de répondre en partie à nos
divers questionnements. Il présentera les changements des limites géographiques des
pôles obtenues grâce à la méthode de Coffey et al. (2000a), il montrera les
transformations au niveau du poids relatif des pôles et il fera état des modifications à
propos des fonctions économiques des pôles d’emploi.
Le chapitre 5 tentera d’expliquer les changements qui ont eu lieu entre 1996 et
2001 au niveau des limites géographiques des pôles d’emploi. En plus d’analyser les
indices en lien avec notre méthode d’identification qui a provoqué les changements de
limites, nous vérifierons si la proximité à un pôle d’emploi et la proximité au réseau
autoroutier sont des facteurs de croissance influençant les limites géographiques des
pôles d’emploi.
Le chapitre 6 analysera les transformations qui se sont opérées au niveau du
poids relatif et absolu des pôles d’emploi. Nous vérifierons entre autres si la région
3métropolitaine de Montréal continue à se polycentraliser comme elle le faisait entre
1981 et 1996 ou si elle connaît plutôt un éparpillement généralisé de ses emplois.
Le chapitre 7 mettra en relief les modifications ayant eu lieu entre 1996 et 2001 à
propos des fonctions économiques des pôles d’emploi. Nous tenterons de savoir si le
centre-ville continue d’avoir une relation de complémentarité avec les autres pôles ou
s’il commence à être en compétition avec ceux-ci par rapport aux fonctions liées aux
prises de décision.
4c Chapitre 1 : Revue de la littérature
1.1 Introduction
Ce premier chapitre est une présentation du sujet de recherche par une revue de
la littérature faisant état des différentes questions d’étude. Nous ferons d’abord un bref
retour historique sur les modèles urbains. Puis, nous traiterons de l’apparition du modèle
polycentrique et des facteurs de localisation des entreprises caractérisant autrefois le
centre-ville. Nous verrons ensuite ce qui fait consensus et ce qui est matière à débat dans
la littérature.
1.2 Mise en contexte
Avant d’aborder le modèle polycentrique, il importe de connaître les différents
modèles urbains qui ont marqué la littérature scientifique. Dans les années 1920,
Burgess et une équipe de sociologues constituèrent l’école de Chicago en développant
«l’écologie urbaine» (1925). Dans une perceptive socio-darwinienne, ils élaborèrent le
premier modèle théorique décrivant les structures intra-urbaines. Ce modèle inspiré de
l’écologie végétale explique l’évolution des lieux de résidence des différents groupes
sociaux par des processus de domination, d’invasion et de succession. On l’appelle
modèle des cercles concentriques (Figure 1.1) puisqu’il soutient que les différents
groupes sociaux ont tendance à se stratifier en fonction de la distance au centre-ville. Le
modèle souligne que les groupes sociaux les plus pauvres habitent généralement le
premier cercle qui constitue le centre-ville. Suivent après les groupes de classes
moyennes et aisées dans les cercles plus éloignés. Le modèle des cercles concentriques
de Burgess (Park et al, 1925) rappelle étrangement le modèle de von Thûnen, toutefois il
n’a pas été développé à partir de principes économiques mais plutôt à partir
d’observations sociologiques et « écologiques ». Ce modèle marque un point de départ à
la création de nombreux autres modèles et théories qui tenteront de mieux adhérer à la
réalité que constituent les formes intra-urbaines.
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Figure 1.1 Modèle des cercles concentriques de l’école de Chicago
(Cosinschi & Racine, 1994, d’après Park et al., 1925)
La théorie des secteurs de Hoyt (1939) (figure 1.2) explique la distribution des
activités économiques et des lieux de résidence des différents groupes sociaux. Elle
affirme que celle-ci ne se fait pas seulement en fonction de la distance au centre, mais
aussi en fonction des axes de transport. Il en résulte des secteurs radiants dans lesquels
on retrouve une seule occupation du sol limitant les frictions occasionnées par la
cohabitation ou la juxtaposition d’activités incompatibles. Par exemple, l’organisation
spatiale des villes tente de minimiser la proximité entre les activités industrielles et les
quartiers résidentiels. Hoyt (1939) affirme également que le choix des classes aisées est
le moteur des différents processus modifiant la structure résidentielle. Les classes aisées
choisissent les secteurs les plus agréables et les plus accessibles. Elles bénéficient
d’extemalités sociales et économiques supérieures à celles des classes moyennes et à
faibles revenus qui ont les second et troisième choix. Autrement dit, les classes aisées
sont prêtes à payer plus cher (ce qui leur donne le premier choix) pour occuper les plus
beaux quartiers et les mieux situés. Cette théorie ne s’oppose pas au modèle des cercles
concentriques mais lui est complémentaire.
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La difficulté à appliquer la théorie des secteurs à l’ensemble des villes
américaines a mené Harris et Ullman (1945) à développer la théorie des noyaux
multiples (Figure 1.3). Leur théorie reprend le modèle des cercles concentriques et la
théorie des secteurs en affirmant qu’il y a structuration en zone relativement homogène
et souligne l’existence de centres d’attraction secondaires au centre-ville tels que des
«zones commerciales, des villages anciens intégrés dans le tissu urbain, concentrations
industrielles [...]» (Bailly & Béguin, 2001). Cette théorie des centres multiples adhère
mieux à la réalité des villes en 1945 et jette les bases de ce que nous appellerons plus




Figure 1.2 Théorie des secteurs de Hoyt.
(Cosinschi & Racine, 1994, d’après Hoyt H. 1939)
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Figure 1.3 Théorie des noyaux multiples.
(Cosinschi & Racine, 1994, d’après Harris & Ullman, 1945)
En 1964, Alonso adapte le modèle de von Thûnen à la ville. Le modèle d’Alonso
(Figure 1.4) implique des cercles concentriques tout comme le modèle de l’école de
7Chicago, mais celui-ci a été développé à partir de principes économiques. Le modèle
d’Alonso propose une ville ayant un centre unique important et dans laquelle les
individus se déplacent au centre pour y travailler. La demande pour le sol est à son
maximum au centre-ville et elle diminue avec la distance par rapport à celui-ci. Il en va
de même pour la rente foncière, plus on est près du centre, plus les bénéfices de
localisation sont grands. Alonso soutient l’idée que la rente foncière en ville ne dépend
pas uniquement de la distance au centre comme dans le modèle de von Thllnen, mais
également des externalités positives que l’on retrouve au centre. On entend par
externalité, l’effet économique (qui peut être positif ou négatif) qu’a le voisinage sur un
particulier ou une activité économique quelconque (Polèse, 1994). Par exemple, la
présence d’une voie ferrée abaisse la valeur immobilière des maisons situées à proximité.
Une entreprise localisée près du centre jouie de certains avantages sur ses concurrents
puisqu’on y retrouve un plus grand nombre de fournisseurs et de clients potentiels. Dans
ce cas précis, on parlera aussi d’économies d’agglomération’ puisqu’il s’agit de gains de
productivité dus à la concentration d’entreprises. Ce sont les activités économiques qui
ont le plus de bénéfices à être localisées au centre qui sont prêtes à payer davantage pour
occuper celui-ci. Parmi ces activités, on retrouve surtout les services supérieurs qui
comprennent les activités de finances, d’assurances, d’affaires immobilières (fAAI)
ainsi que les services aux entreprises. Dans le deuxième cercle, c’est-à-dire autour du
centre, on retrouvera les industries dont le besoin de centralité est moindre. Puis,
toujours selon le modèle, le troisième cercle est occupé par des quartiers résidentiels.
Contrairement au modèle de l’école de Chicago, on ne fait pas mention de la ségrégation
entre les lieux de résidences des différentes classes sociales.
Les économies d’agglomération sont des gains de productivité prenant leur source dans des facteurs
positifs externes (à l’établissement) attribuables au regroupement important d’entreprises. Autrement dit,
il s’agit pour une entreprise d’avantages liés à l’agglomération d’entreprises dont l’entreprise peut jouir
sans en assumer les coûts (Polêse, 1994).
8Figure 1.4 Modè]e monocentrique de Alonso
(Bailly & Beguin, 2001, d’après Alonso W. 1964)
Il est intéressant de constater que les tentatives de modéliser la morphologie
urbaine ont évolué au fur et à mesure que les métropoles connaissaient des
transformations majeures. Le passage d’un modèle à un autre exprime le désir des
chercheurs de toujours trouver un modèle adhérant parfaitement à la réalité complexe
constamment en changement. Les trois premiers modèles établis respectivement en
1925, 1939 et 1945 ont été construits dans un contexte où les métropoles nord-
américaines n’étaient qu’au début de leur étalement urbain. Alonso (1964) établit un
modèle cohérent avec son époque où les banlieues dortoirs sont en plein développement.
Tous les modèles présentés jusqu’ici proposent une métropole n’ayant qu’un seul centre
dominant. On dira donc de ces modèles qu’ils soutieunent l’idée d’une morphologie
urbaine monocentrique. Toutefois, la forme des métropoles a changé depuis 1964.
Aujourd’hui, on dira que les métropoles nord-américaines ont une morphologie
polycentrique, c’est-à-dire qu’elles ont plusieurs centres importants et où le centre-ville
d’origine n’est plus qu’un parmi d’autres. Bien que ce modèle ne soit pas attribuable à











9les premiers à élaborer un modèle théorique. La figure 1.5 fait état de ce modèle.
Voyons plus en détails comment ces chercheurs sont arrivés à ce modèle.
figure 1.5 Modèle polycentrique de Hartshorn & Muller (1989)
1.3 Vers un modèle polycentrïque
À la suite de la Seconde Guerre mondiale, les métropoles d’Amérique du Nord
ont coimu des transformations importantes au niveau de leur forme. Ces changements
s’inscrivent à l’intérieur de trois vagues successives de suburbanisation2. Il faut préciser
que ces trois vagues n’ont pas commencé au même moment dans toutes les métropoles
nord-américaines. De plus, il est important de comprendre que la première n’a pas cessé
2 On entend ici par suburbanisation, l’apparition ainsi que la croissance de population et d’activités








avec le début de la deuxième ou de la troisième. Il y a eu superposition des différentes
vagues dans le temps.
Aux États-Unis, la première vague de suburbanisation commença dans les années
1920 et atteignit son sommet après la Seconde Guerre mondiale. C’est également à de ce
moment que cette vague devint significative au Canada. Cette première vague de
suburbanisation impliqua la population et les services personnels (Coffey & Shearmur,
200 la, 2002a). Ce déplacement se traduit dans le paysage par la construction rapide de
parcs d’habitations et de centres commerciaux avec de grands stationnements. Cette
vague s’explique par la hausse du niveau de vie de la population et par la construction
d’autoroutes. Avec la hausse des salaires ainsi que la plus grande accessibilité à l’achat
des automobiles et des maisons, une bonne part de la population a quitté la ville centre
pour la banlieue. La distance perçue entre la banlieue et le centre est diminuée par la
construction d’autoroutes. Les anciens locataires citadins deviennent propriétaires en
banlieue. Ils ont de plus grands terrains pour moins de taxes et jouissent d’extemalités
positives tels que la tranquillité et la sécurité du voisinage (O’Sullivan, 2000). D’autre
part, cette explosion démographique en banlieue a attiré toute une gamme de services
personnels cherchant à rester proche du marché.
La deuxième vague commence dans les années 1950 avec les activités
manufacturières. Les nouvelles industries choisissent la banlieue au dépend du centre et
nombreuses sont les industries déjà existantes au centre qui déménagent leurs effectifs.
Étant de grandes consommatrices d’espace, ces activités peuvent trouver des terrains
plus abordables et moins taxés. De plus, pour les manufactures, le réseau routier gagne
en importance par rapport au réseau ferroviaire. L’accès à l’autoroute et l’absence de
trafic sont des facteurs de localisation qui jouent à l’avantage des banlieues. Cette
deuxième vague se prolonge dans les années 1970 en incluant les activités de «back
office », c’est-à-dire les activités de bureaux qui ne demandent pas de relations face à
face et qui ont généralement un caractère standardisé et routinier3. L’appellation
<f back office », recouvre plusieurs secteurs d’activités définis dans les différents
Par exemple réceptionniste, comptable, services de paie, secrétariat.
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systèmes de classification. Si, par le passé, les activités de «back office» étaient
principalement localisées dans le centre-ville, celles-ci ont pu être décentralisées grâce à
l’amélioration des moyens de télécommunication. Le téléphone, le télécopieur et plus
tard l’Internet, ont facilité la suburbanisation du «back office ». Ces activités
délaissèrent le centre au profit des activités dites de «front office » dont la rente foncière
est plus élevée à cet endroit. En opposition au «back office », les activités de « front
office » sont des activités d’administration de haut niveau dans lesquelles les relations
«face à face» sont essentielles. Les technologies de télécommunication n’ont pas
remplacé les relations tacites dans le monde des affaires comme le pensaient certains
puisque les échanges passent par la «confiance» qui s’établie dans les rapports de
personne à personne.
On croyait les activités de « front office » destinées à rester à tout jamais dans le
CBD4. Pourtant, dès 1964, Vance observe dans la baie de San Francisco que la
croissance des activités de «front office » est beaucoup plus faible au centre-ville qu’à
l’extérieur de celui-ci. Cette troisième vague de suburbanisation impliquant le «front
office » et les « services supérieurs » a connu un démarrage significatif à la fin des
aunées 1970 (Muller, 1976). Ces activités qui caractérisaient le centre-ville jusqu’ici le
délaissent afin de se regroupent en banlieue de façon à former des pôles d’emploi.
Stanback (1991) a remarqué que la relation symbiotique qui existait entre le centre-ville
et les banlieues devient de plus en plus une relation de compétition. Voyant l’autonomie
des banlieues croître, il va jusqu’à poser la question suivante : « les banlieues ont-elles
encore besoin du centre ? ». Garreau (1991) popularisera le phénomène dans son livre
intitulé «Edge city, life on the new frontier ». La traduction du terme «edge city»
(faisant référence à un pôle d’emploi) par «centre-ville lisère » est en partie incomplète
puisque ces nouveaux pôles sont non seulement en marge du centre, mais ont également
un caractère pionnier vers l’extérieur de la région métropolitaine. Par cette «nouvelle
suburbanisation» ($tanback, 1991) que constitue la troisième vague, certains centres-
villes ont commencé à perdre leur rôle de principal pourvoyeur d’emplois. Certaines
“Abréviation anglophone pour le centre des affaires (Central Business District).
Les « services supérieurs » sont composés du secteur des finances, assurances et affaires immobilières
(appelé f IRE en anglais) ainsi que du secteur des services aux entreprises.
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métropoles nord-américaines possèdent des pôles qui surpassent le centre-ville en termes
de nombre d’emplois. On dira alors que la forme monocentrique des métropoles a laissé
place à une forme polycentrique. Ce nouveau modèle est en quelque sorte le
prolongement de celui de Harris et Uliman (1945). Il devient clair que les modèles de
Burgess (1920), Hoyt (1939) et Alonso (1964) doivent être révisés.
1.4 Facteurs de localisation du «front office» et des «services
supérieurs»
On peut identifier deux types de facteurs de localisation expliquant ce
déplacement du « front office » et des services supérieurs vers la banlieue : les forces
répulsives du centre-ville et celles attractives de la banlieue. Les forces répulsives du
centre-ville, aussi appelées forces centrifuges, sont nombreuses : taxes trop élevées,
congestion automobile chronique, vétusté des immeubles, pollution et criminalité
(Coffey et al., 200 la). Ces forces répulsives pour le centre-ville sont par opposition des
forces attractives pour la banlieue : des taxes moins élevées, un plus grand accès à des
autoroutes moins congestionnées, des bâtiments neufs, un aménagement généralement
plus agréable, un environnement moins pollué et moins sujet à la criminalité. De plus,
les entreprises ont tendances à se localiser en banlieue en raison du haut niveau de
qualification du bassin de main d’oeuvre (Stanback, 1991).
Selon Boume (1996), la politique influence grandement ces facteurs de
localisation. En effet, la différence dans le taux de taxation résulte en partie de la
fragmentation des métropoles en plusieurs municipalités. Les banlieues ont
généralement moins de responsabilités et peuvent attirer les citoyens les plus fortunés et
des entreprises importantes en leur offrant des taux de taxation moindres. La congestion
automobile est en partie attribuable à l’investissement massif dans les infrastructures
autoroutières et dans le désinvestissement dans les réseaux de transport public. Par le
passé, la pratique du «rediining» par les banques états-uniennes a provoqué une
accélération du vieillissement des bâtiments des quartiers centraux (Jacob, 1961).
L’ensemble de ces facteurs a favorisé la ségrégation sociale ainsi que raciale et a du
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même coup favorisé la ghettoïsation et la criminalité. Selon Boume (1996), nous aurions
tort de croire que la décentralisation des activités de «front office» et des services
supérieurs soit uniquement le résultat des lois du marché. Notons toutefois que les
activités de «front office » et les services supérieurs ne quittent pas le centre-ville en
renonçant aux économies d’agglomération. En effet, les entreprises migrent en banlieue
et recréent les concentrations afin de jouir des mêmes avantages qu’au centre-ville.
1.5 Ce qui fait consensus dans la littérature
Les auteurs s’entendent pour dire que la majorité des métropoles nord-
américaines connaissent une polycentralisation. Plusieurs régions métropolitaines ont été
l’objet d’études empiriques : San Francisco (Vance, 1964; Cervero & Wu, 1997, 1998),
Los Angeles (Giuliano & $mall, 1991; Gordon & Richardson, 1 996a, 1 996b; Forstall &
Greene, 1997), Chicago (McDonald & Prather, 1994; McDonald & McMillen, 1990),
Atianta (Fujii & Hartshom, 1995; Manzagol, 1996), Montréal (Coffey & Drolet, 1994;
Coffey et al. 2000a; Coffey & Shearmur, 2001a, 2001b, 2002a; Manzagol et aL 2001) et
Cleveland (Bogart & Ferry, 1999).
Certaines études comparatives ont porté sur un ensemble de métropoles. Par
exemple, Garreau (1991) a fait un travail colossal en répertoriant près de 20$ «edge
cities» dans 26$ métropoles nord-américaines. Gordon & Richardson (1996b) ont
vérifié si Los Angeles était véritablement marginale dans son processus de
décentralisation en la comparant aux 12 métropoles les plus importantes des États-Unis.
Coffey & Shearmur (2002b) ont réalisé pour leur part une étude comparative portant sur
quatre métropoles canadiennes : Toronto, Montréal, Vancouver, Ottawa-Huli. Guérois &
Le Goix (2000) ont étudié les quatre métropoles les plus importantes de France, i.e.
Paris, Lyon, Marseille et Lille. À la lumière de ces études, il est clair que le processus de
polycentralisation est en cours dans la majorité des importantes métropoles d’Occident.
Les auteurs sont également d’accord pour affirmer qu’il existe certaines
constantes dans l’aménagement des pôles. Les pôles d’emploi sont généralement
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localisés entre 25 et 35 km du centre-ville (Bruneau, 1994). Sauf exceptions, ils ont un
caractère plus relâché et moins compact que ce dernier (Cervero, 1989). Autoroutes et
stationnements sont toujours dans le paysage des pôles d’emploi. En effet, les
aménagements facilitant les déplacements en automobile sont quasi indissociables des
pôles. L’accès au réseau autoroutier est un facteur de localisation important (Coffey et
al. 2000c).
Garreau (1991) et Sheer & Petkov (1998) ont distingué trois types
d’aménagement de pôles en se basant sur les conditions initiales de développement:
1. Le premier type de pôle est celui ayant pris racine dans une agglomération
existante avant que l’utilisation de l’automobile se popularise. Il s’agit en
quelque sorte des noyaux de Uliman & Harris (1945).
2. Le second type de pôle est celui qui a connu une émergence spontanée due à une
localisation stratégique et qui connaît généralement une croissance autour d’un
centre-commercial, d’un aéroport, d’une université ou d’un complexe à bureaux.
3. Le troisième type de pôle est celui qui est planifié et dont la forme est le résultat
de professionnels plutôt que d’une croissance relativement anarchique. Ce type
de pôle tente parfois d’harmoniser les différents modes de transport, en
l’occurrence, de faire plus de place aux piétons dans cet environnement très
souvent dominé par les automobiles.
L’aménagement des pôles est indissociable de sa ou ses fonctions principales.
Par exemple, un pôle se développant autour d’une université n’aura pas le même type
d’aménagement qu’un pôle se développant autour d’un centre commercial. Même si les
pôles ont très souvent un aménagement à caractère high-tech et post-moderne,
l’appellation «technoburbs » (fishman, 1989) ou «technovilles » (Brnneau, 1994) ne
semble pas s’appliquer à tous les pôles d’emploi.
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1.6 Des divergences dans la littérature
1.6.1 Les appellations
Si la majorité des auteurs s’entendent sur l’existence du phénomène de
polycentralisation et sur les caractéristiques d’aménagement des pôles, le consensus sur
l’appellation à donner aux pôles d’emploi n’est pas fait. «Les mots tardent à nommer les
choses» dit Manzagol et aÏ. (2001). Dans la littérature anglophone, certaines
appellations sortent du lot: «edge city» (Garreau, 1991), «technoburbs» (Fishman,
1989), «urban village» (Jackson, 1985), «suburban downtowns» (Leinberger &
Lookwood, 1986) «subcenter» (McDonald & McMillen, 1990; Giuliano & Small,
1991) ou «employment centres» (Bogart & ferry, 1999). Du côté francophone, on
utilise des termes comme «technoville » (Bruneau, 1994), «centralité» (Sokoloff &
Ahtik, 1992) ou «pôle d’emploi» (Coffey et al. 2000a). Nous retenons cette dernière
expression puisque ce mémoire s’inscrit dans la continuité des travaux de Coffey,
Shearmur et Manzagol. Nous utiliserons donc l’expression «pôle d’emploi» ou
simplement «pôle » pour faire référence à une concentration d’emploi. Il est à noter que
l’expression «les pôles d’emploi » dans ce mémoire inclut le centre-ville. Pour désigner
les pôles d’emploi autres que le centre-ville, nous utiliserons l’expression «pôles
d’emploi périphériques»
Vance (1964) fut le premier à identifier le modèle polycentrique et à le nommer
par l’expression « city ofreaims ». Celle-ci exprime l’idée qu’à l’intérieure même d’une
métropole, il existe plusieurs pôles ayant des aires d’influences. Il existe dans la
littérature plusieurs variantes pour évoquer le modèle polycentrique. Les expressions
commencent généralement par un préfixe signifiant «plusieurs» (par exemple : multi
ou poly-) suivit d’un suffixe signifiant la « centralité» (par exemple : -nucléaire, -
centrique ou -nodal). Aujourd’hui, il semble que l’expression «modèle polycentrique»
de Muller (1976) se dégage quelque peu du lot parmi les auteurs.
16
1.6.2 Trois conceptions
Le consensus sur l’appellation n’étant pas réalisé, on comprend bien que le
consensus sur la méthode d’identification et de délimitation des pôles soit loin d’être
atteint. Derrière les différentes méthodes se cachent trois conceptions différentes de ce
qu’est un pôle. Selon ces conceptions, un pôle est d’abord
1. Un lieu où les entreprises font des économies d’agglomération significatives
(Giuliano & Small, 1991). Les méthodes correspondant à cette conception
utilisent très souvent la densité d’emplois comme critère discriminant
puisqu’elle est un indice de la proximité et de la synergie entre entreprises.
Cette conception ne prêtera aucunement attention à la présence ou l’absence
de population, c’est la densité d’emplois qui compte. En utilisant ce critère,
ces méthodes identifient plus facilement les pôles caractérisés par des tours à
bureaux que les parcs industriels ayant un aménagement plus lâche.
2. Un lieu où le nombre d’emplois est significatif et où l’occupation du sol
dominante est destinée à l’emploi (forstall & Greene, 1997; Coffey et al.
2001). Essentiellement, cette conception d’un pôle considère qu’un pôle est
d’abord et avant tout un lieu où l’on se rend travailler. Les méthodes
correspondantes utiliseront les critères de seuil limite d’emplois et de ratio
emplois/population active.
3. Un lieu qui est la destination d’une grande part des déplacements totaux de la
métropole (Gordon & Richardson, 1996a). Cette conception repose sur l’idée
que le ratio emplois/population active ne tient pas compte du fait qu’un
emploi dans le secteur du commerce de détail génère plus de déplacement
qu’un emploi manufacturier. Cette troisième conception exprime plutôt une
centralité «sociale» qu’une centralité d’emplois. Les méthodes
correspondant à cette conception auront tendance à identifier des pôles
contenant des centres commerciaux et des parcs d’amusements puisque ceux-
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ci génèrent beaucoup de déplacement contrairement aux zones à caractère
industriel.
L’ensemble des auteurs est d’accord pour affirmer qu’il s’agit là de trois
caractéristiques des pôles : économies d’agglomération, occupation du sol destinée à
l’emploi et destination des déplacements journaliers. La différence entre les trois
conceptions relève de la priorité accordée à chacune de ces caractéristiques dans la
méthode d’identification des pôles. La méthodologie utilisée par les différents auteurs
met toujours en relief l’une de ces trois conceptions. Il est possible que certains auteurs
en soient venus à utiliser une conception plutôt qu’une autre en raison du type de
données dont ils disposaient. Néanmoins, toutes les études sont classables dans l’une des
trois conceptions.
1.6.3 À la recherche d’une méthode d’identification des pôles
La conception que se fera un auteur influencera directement son choix de
méthode d’identification. La question des méthodes d’identification des pôles d’emplois
est d’autant plus pertinente que la définition la plus connue, celle de Garreau (1991), est
à plusieurs égards insatisfaisante. S’il a popularisé le terme «edge city» et fait connaître
le modèle polycentrique de l’emploi, Garreau (1991) s’est bien gardé d’incorporer des
critères de délimitation dans sa définition. Selon lui, un « edge city» est un lieu
1. ayant 5 millions de pieds carrés ou plus d’espace à bureaux;
2. ayant 600 000 pieds carrés ou plus d’espaces destinés au commerce de détail;
3. ayant plus d’emplois que de chambres à coucher;
4. étant perçu par la population comme un endroit distinct;
5. où il n’y avait rien pratiquement comme un pôle d’emploi il y a 30 ans.
Cette méthode correspond à la deuxième conception, i.e. qu’elle considère un
«edge ci!y» comme étant un lieu où le nombre d’emplois est significatif et où
l’occupation du sol dominante est destinée à l’emploi. Le terme «city» fait référence à
1$
une densité d’emplois élevée et à une compacité dans l’aménagement, mais comment
savoir où arrête le « edge city» ? Est-ce relatif à la perception de la population? Garreau
semble utiliser une méthode de délimitation arbitraire résultant d’une visite sur le terrain.
Scheer & Petkov (199$) affirment quant à eux que « si les limites physiques du noyau
dur d’un “edge dlly” sont évidentes, les limites définissant la totalité d’un “edge city” ne
peuvent être établies ». À notre avis, renoncer à une méthode quantitative basée sur un
découpage géographique semble mener à un cul-de-sac en raison du fait que plusieurs
sujets de recherches exigent une identification claire.
L’enjeu à propos de la méthode d’identification est de taille puisque le choix
d’une méthode influencera directement les résultats d’études portant sur d’autres sujets.
Les études de Forstall & Greene (1997) et de Coffey & Shearmur (2001a) tentent
d’identifier la méthode possédant le moins de limites. Chacune de ces études teste
différentes combinaisons des critères suivants valeur seuil du nombre
d’emplois, densité d’emploi, ratio emplois / population active. Pour évaluer la valeur
d’une méthode, Coffey & Shearmur (2001) se sont basés sur la simplicité de la méthode,
la capacité de faire des comparaisons et le caractère raisonnable des résultats aux yeux
des chercheurs. Ils arrivent à la conclusion que la meilleure méthode d’identification
testée est celle considérant comme «pôles d’emploi » tous secteurs de recensement
ayant plus que 0,5 % de l’emploi total de la métropole et ayant un ratio
emploi / population active supérieur à 2. Existe-t-il de meilleure méthode ? Les partisans
de la conception considérant un pôle comme étant d’abord et avant tout un lieu où les
entreprises font des économies d’agglomération (par exemple :Giuliano & Small, 1991)
répondront à l’affirmative. Le débat théorique reste entier.
1.7 D’autres questions et d’autres enjeux...
1.7.1. Qu’advient-il du centre-ville? Garde-t-il sa fonction ?
La croissance parfois fulgurante des pôles d’emploi périphériques depuis les
trente dernières années amène les observateurs à se poser la question suivante
qu’advient-il du centre-ville traditionnel ? Généralement, sa croissance est bien moindre
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que dans les nouveaux pôles d’emploi. Ce déclin relatif du CBD fait partie prenante du
processus de polycentralisation. Toutefois, il faut se rappeler qu’il n’y a pas de
contradiction entre ce déclin relatif et un centre-ville «fort» (Polèse & Chapain, 2000).
Effectivement, on observe un gradient de rente foncière suivant le modèle classique dans
la majorité des métropoles états-uniennes (Anas et aï., 199$). Autrement dit, le centre-
ville demeure dans la majorité des cas la localisation la plus attractive pour les
entreprises hautement spécialisées nécessitant beaucoup de contacts «face à face ».
Selon l’étude de Polèse & Chapain (2000), les États-Unis sont le seul pays où l’on
retrouve quelques cas de pôles étant plus attractifs que le centre-ville. Parmi les 2$
métropoles états-uniennes les plus importantes, seulement 9 ont une rente foncière
moins élevée au centre-ville que d’autres pôles localisés en banlieue. Selon eux,
l’expulsion des activités de «back office » par une rente trop élevée au CBD est un
signe de santé pour ce dernier puisque les activités de «back office » laissent place à des
activités plus rentables.
Cela dit, le déclin relatif du centre-ville amène tout de même sa part de questions.
Dans quelle mesure le déclin relatif du CBD affecte-t-il le partage des fonctions avec les
pôles en émergence ? Garde-t-il sa fonction de centre de décision ? Il existe plusieurs
exemples de sièges sociaux s’étant décentralisés au profit des pôles d’emploi
périphérique. D’ailleurs, l’un des critères de la définition de « subcenter» de Hartshorn
& Wu (1989) est d’avoir au moins un siège social d’une entreprise dans le «fortune
1000 ». Stanback (1991) affirme que si les banlieues étaient en symbiose avec le centre-
ville par le passé, ces dernières sont de plus en plus en compétition avec celui-ci.
1.7.2 Quelles sont les fonctions des nouveaux pôles?
Giuliano & Small (1991) ont développé une typologie fonctionnelle des pôles
périphériques en étudiant la région métropolitaine de Los Angeles. Cette typologie
comprend 5 profils possibles
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1) Pôle hyperspécialisé dans le secteur manufacturier (plus de 75 % de l’emploi
dans ce secteur)
2) Pôle diversifié avec une dominante dans le secteur de la production
manufacturière
3) Pôle de services diversifiés correspondant aux fonctions du centre-ville
traditionnel
4) Pôle de divertissements (centre d’amusements)
5) Pôle hyperspécialisé dans le secteur des services (plus de 90 ¾ de l’emploi
dans ce secteur)
Bien que le profil 4 soit discutable puisqu’il est sans doute propre à la région de
Los Angeles, les quatre autres profils se retrouvent dans l’ensemble des métropoles
nord-américaines. De manière générale, les pôles des profils 1 et 2 (c’est-à-dire ceux
oeuvrant plutôt dans le secteur manufacturier) seront considérés comme des pôles ayant
une fonction complémentaire au centre-ville. C’est dans les pôles des profils 3 et 5 que
l’on retrouve des activités qui sont en compétition directe avec le centre-ville. Toutefois,
ce ne sont pas tous les pôles des profils 3 et 5 qui seront en compétition avec le centre-
ville puisqu’ils n’ont pas automatiquement des fonctions hautement spécialisées liées à
la prise de décision. En somme, on peut affirmer que le centre-ville traditionnel n’est pas
en compétition avec tous les pôles d’emploi en émergence, mais qu’il est appelé à
partager de plus en plus les fonctions de décision avec certains de ceux-ci.
1.7.3 Où va la croissance?
Dans le processus de polycentralisation, il est convenu que le déclin relatif du
centre-ville se fait au profit des pôles en émergence. Toutefois, Gordon et Richardson
(1996a) ont observé une croissance plus élevée à l’extérieur des pôles en émergence à
Los Angeles pour la période entre 1970 et 1990. Selon eux, le modèle polycentrique ne
serait qu’une étape transitoire vers une dispersion généralisée de l’emploi. Ils expliquent
ce phénomène par la baisse de l’importance des économies d’agglomération due aux
nouvelles technologies de l’information. Ce phénomène, appelé en anglais
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«scatteration », est toutefois contesté par plusieurs. Ce nouveau modèle dit de «région
post-suburbaine» (Kiing et al. 1995) remet en question la notion d’économie
d’agglomération sur le plan théorique d’une part, et d’autre part, la notion de
planification de l’aménagement sur le plan pratique. Cela nous amène à nous demander à
quelle échelle se réalisent ces économies d’agglomération ? Est-ce à l’échelle du pôle ou
à l’échelle métropolitaine?
Forstall & Greene (1997) critiquent vivement la méthodologie de Gordon &
Richardson (1996a). D’autres diront que l’on n’a jamais observé le déclin absolu de
pôles nouvellement formés. Gaspar & Glaeser (1998) et Glaeser (199$) rapportent que
les nouvelles technologies de l’information augmentent plutôt la demande des contacts
“face à face”. Il existerait donc une relation de complémentarité entre les nouvelles
technologies de l’information et les contacts de personnes à personnes. En ce sens, ces
études soutiennent l’idée qu’il n’y a pas de substitut aux économies d’agglomération.
Encore une fois, le débat reste entier. Pour notre part, nous considérons qu’il n’y a pas
encore suffisamment de preuves pour adhérer à l’hypothèse de la « scatteration ».
1.8 Conclusion
La « nouvelle suburbanisation» a transformé la morphologie urbaine des grandes
métropoles d’Amérique du Nord. La déconcentration des activités qui caractérisaient le
centre-ville par le passé change la dynamique interne des métropoles. Plusieurs forces
centrifuges poussent les activités de «front office » et les services supérieurs à se diriger
en banlieue pour former de nouveaux pôles. La polycentralisation de l’emploi dans les
régions métropolitaines suscite plusieurs débats dans le monde scientifique. La première
série de questions porte sur l’appellation et la définition de ce qu’est un pôle. Les
appellations utilisées dans la littérature sont multiples. Les conceptions de ce qu’est un
pôle et les méthodes utilisées pour identifier les pôles varient également d’un auteur à un
autre. Beaucoup de travail reste à faire pour en arriver à un consensus. Le
questionnement ne s’arrête toutefois pas à ce stade puisqu’une fois les pôles identifiés
(d’une manière ou d’une autre), une deuxième série d’interrogations d’ordre économique
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surgissent: comment évolueront le poids et les fonctions de ces nouveaux pôles ?
Qu’adviendra-t-il du centre-ville? Les nouvelles technologies de l’information sont-
elles un substitut aux économies d’agglomération? La « scatteration» est-elle
réellement à considérer? Quelle morphologie ont les métropoles efficaces ? Voilà
d’autres questions auxquelles les scientifiques se penchent.
Bien que cette revue de littérature n’en ait pas traité, il existe une troisième série
de questions qui sont davantage tournées vers l’intervention sociale : dans quelle mesure
la polycentralisation affecte-t-elle l’accès à l’emploi ? La polycentralisation renforce-t
elle la ségrégation sociale et ethnique ? Quelle place doit prendre le transport en
commun pour faire face à ce défi ? Peut-on aménager ces nouveaux pôles différemment
afin de permettre une plus grande égalité des chances ? Bref, comment minimiser les
contrecoups de ce modèle urbain en émergence?
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C Chapitre 2 : Problématique précise à Montréal et
méthodologie
2.1 Introduction
Aucune des trois plus importantes métropoles du Canada (Toronto, Montréal,
Vancouver) n’échappe actuellement à la polycentralisation. L’étude de Shearmur &
Coffey (2002b) a montré que dans chacun des cas, même si l’essentiel de la croissance
est localisée à l’extérieur du centre-ville, celui-ci demeure le pôle où l’on retrouve le
plus d’emplois. L’analyse comparative détaillée entre ces RMR a montré que le poids
des pôles ainsi que leurs fonctions varient d’une métropole à une autre (Shearmur &
Coffey, 2002b).
Nombre d’auteurs se sont intéressés au cas précis de Montréal comme nous le
ferons dans ce mémoire. Certains d’entre eux se sont intéressés uniquement à des
secteurs &activités économiques spécifiques (Manzagol 199$; Coffey & Drolet, 1993;
Lewis 1998). D’autres ont utilisé un découpage peu raffiné pour étudier l’emploi total
dans cette métropole (Coffey & Drolet 1994; Lamonde & Polèse 1985). La première
étude à avoir traité de la polycentralité en utilisant la totalité des emplois et un
découpage relativement fin est celle réalisée par Coffey, Manzagol & $hearmur (1999)
pour le compte du ministère des Affaires municipales et de la Métropole. Depuis, ces
chercheurs ont publié un bon nombre d’articles traitant de la forme polycentrique de
Montréal (Coffey et al., 2000a, 2001a; Manzagol et al. 2001; Coffey & Shearmur, 2001
a et b, 2002 a et b).
Depuis 1999, toutes les études traitant de la forme polycentrique de Montréal ont
utilisé les données de Statistique Canada issues des recensements de 1981 et 1996.
Maintenant que les données du recensement de 2001 sont disponibles, la question
suivante se pose comment a évolué la polycentralisation dans la région métropolitaine
de Montréal depuis 1996 ? Derrière cette «grande» question se cachent un grand
nombre d’interrogations qui seront l’objet de réflexions dans ce mémoire. Ce deuxième
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chapitre a pour but d’exposer la problématique particulière à Montréal, de présenter les
objectifs de recherche et de proposer une méthodologie permettant de répondre à ces
objectifs.
2.2 La polycentralisation à Montréal entre 1981 et 1996
L’ensemble des études de Coffey, Shearmur et Manzagol ont montré que
Montréal a connu une polycentralisation entre 1981 et 1996. La carte 2.1 présente les 17
pôles d’emploi identifiés dans la RMR de Montréal. Parmi ceux-ci, 6 sont des pôles
primaires, 4 sont secondaires et 7 sont isolés6. Il s’agit d’une hiérarchisation dont nous
expliquerons les modalités plus tard. Disons pour l’instant que les pôles primaires ont un
plus grand nombre d’emplois que les pôles secondaires et que les pôles secondaires un
plus grand nombre d’emplois que les pôles isolés.
Le tableau 2.1 fait état de l’évolution de chacun des pôles d’emploi entre 1981 et
1996. La part relative de l’emploi contenu dans l’ensemble des pôles est passée de
39,0 % à 40,7 % entre ces deux dates. Cette augmentation de 1,7 % peut sembler
minime sur 15 ans, mais il s’agit tout de même d’une augmentation de 115 500 emplois.
De plus, les pôles d’emploi ont capté 49,1 % de la croissance alors qu’ils ne
représentaient que 39,0 % de l’emploi en 1981. L’ensemble des pôles a enregistré une
croissance de 24,4 % alors que le reste de la Rl\4R connaissait une croissance de 16,2 %.
Ces quelques chiffres montrent clairement que les pôles d’emploi connaissent une
croissance plus rapide que le reste de la RMR et que le processus de polycentralisation
est en cours dans la RMR de Montréal.
6 Les expressions c< pôle primaire » et « pôle secondaire » ne sont d’aucune façon utilisées pour évoquer le














Montréal se caractérise par une croissance localisée principalement dans les
pôles primaires (Coffey et ai, 2000a). En effet, ceux-ci ont connu une croissance de
1,2 % de leur poids relatif alors que les pôles secondaires et isolés ont enregistré une
croissance de 0,3 %. Les pôles primaires ont capté 39,2 % de la croissance alors que les
pôles secondaires et isolés ont capté respectivement 5,6 % et 4,4 ¾. Mentionnons que
panni les pôles primaires, le pôle Ville Saint-Laurent / Dorval s’est illustré comme étant
le pôle ayant fait le gain absolu le plus important (soit 41 765 emplois) et que le pôle
Carrefour Lavai est celui ayant le plus haut taux de croissance (116,4 %).
Le centre-ville a connu une croissance absolue de 14 545 emplois en 15 ans, ce
qui représente un taux de croissance de 7,7 %. Toutefois, son poids relatif
intramétropolitain est passé de 15,5 % à 14 %. La faible part de croissance capturée par
celui-ci (6,2 %) est cohérente avec le déclin de 1.5 % de sa part de l’emploi total
métropolitain. Malgré cette piètre performance au niveau de la croissance, rappelons que
le centre-ville demeure le plus important pôle d’emploi de la métropole avec ses 202 955
emplois. Seul le pôle VSL/Dorval s’approche de ce nombre avec ses 157 595 emplois.
En ce qui concerne les fonctions des pôles d’emploi à Montréal, aucune
typologie n’a été établie dans les rapports de Coffey et al. (1999, 2000 b, c, et d, 2001 a
et b). Les tableaux 2.2 et 2.3 font respectivement état des quotients de localisation des
pôles en 1981 et en 1996v. Ces tableaux montrent bien que le centre-ville a une fonction
décisionnelle et de communication alors que les autres pôles primaires sont
complémentaires à celui-ci par leurs fonctions manufacturières et de commerce de gros
et d’entreposage. Les pôles secondaires ont également ces fonctions complémentaires
manufacturières, mais certains d’entre eux se distinguent dans les secteurs de l’éducation
et de la santé. Mentionnons que parmi les pôles secondaires, on retrouve le pôle Mirabel
qui est hyperspécialisé dans le secteur des transports. Les fonctions des pôles isolés sont
Des explications concernant le quotient de localisation suivront à ce chapitre dans la section 2.4.
Mentionnons pour l’instant qu’un quotient de localisation égal à 100 dans le secteur économique donné
attribué une unité spatiale signifie que cette unité a la même proportion d’emplois dans ce secteur que
l’ensemble de la métropole. Si le quotient de localisation est inférieur à 100, cela signifie que l’unité est
sous-spécialisée que l’ensemble de la métropole. Inversement, si le quotient de localisation est supérieur à
100, cela signifie que cette unité est spécialisée dans ce secteur économique par rapport à l’ensemble des
autres unités spatiales de la métropole.
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diverses. Certains d’entre eux sont tournés vers l’éducation (Université de Montréal) et
vers la santé (Angus) alors que d’autres ressemblent aux pôles primaires par leurs
fonctions orientées vers le manufacturier.
Tableau 2.1 Évolution de l’emploi total dans les pôles d’emploi entre 1981-1996
Pôles Emploi total (000) Part de la Croissance Taux de Part de la
RMR de la part croissance croissance
relative absolue métro.
1981 1996 1981- 1981 1996 1981 — 19$1-1996 capturée
96 1996 (%) 1981-1996(%) (%)
Pôles primaires
Centre-ville 188,4 203,0 14,5 15,5 14,0 -1,5 7,7 6,2
VSL/Dorval 115,8 157,6 41,8 9,5 10,9 1,4 36,1 17,8
CarrefourLaval 17,1 36,9 19,9 1,4 2,5 1,1 116,4 8,4
Marché central / VSL Est 40,3 37,7 -2,5 3,3 2,6 -0,7 -6,3 -1,1
Longueuil / Boucherville 13,4 25,3 11,9 1,1 1,7 0,6 88,5 5,0
Anjou 15,1 21,8 6,6 1,2 1,5 0,3 43,6 2,8
Pôlesprimaires-total: 390,1 482,2 92,1 32,1 33,3 1,2 23,6 39,2
Pôles secondaires
Mirabel 6,6 11,4 4,7 0,5 0,8 0,3 72,4 2,0
Saint-Jérôme 15,8 16,8 0,9 1,3 1,2 -0,1 5,9 0,4
Saint-Michel 11,2 14,6 3,3 0,9 1,0 0,1 29,7 1,4
N,D/ H, Maisonneuve 17,9 22,0 4,0 1,5 1,5 0,0 22,5 1,7
Pôles secondaires—total: 51,6 64,7 13,0 4,2 4,5 0,3 25,4 5,6
Pôles isolés
Angrignon 5,9 9,9 4,0 0,5 0,7 0,2 68,7 1,7
Angus 5,0 5,6 0,6 0,4 0,4 0,0 12,4 0,3
Pointe-aux-Trembles 1,8 6,3 4,4 0,1 0,4 0,3 248,2 1,9
UniversitédeMontréal 4,5 5,5 1,0 0,4 0,4 0,0 22,9 0,4
Métro Longueuil 3,4 5,4 1,9 0,3 0,4 0,1 55,6 0,8
Plateau Mont-Royal 6,9 5,1 -1,8 0,6 0,4 -0,2 -26,1 -0,8
Westmount Sud 4,9 5,0 0,06 0,4 0,3 -0,1 1,2 0,0
Pôles isolés-total: 32,4 42,7 10,3 20,7 2,9 0,3 31,8 4,4
L’ensembledespôles(17) 474,2 589,7 115,5 39,0 40,7 1,7 24,4 49,1
Le reste de la RMR: 740,2 $60,0 119,8 61,0 59,3 -1,7 16,2 50,9
RIvIR total: 1214,4 1449,6 235,2 100,0 100,0
- 19,4 100,0
Source s Coffey et al., (200 la)
Le tableau 2.4 montre l’évolution fonctionnelle des pôles d’emploi de la RMR de
Montréal en faisant la différence entre les quotients de localisation de 1981 et 1996. On
remarque que le centre-ville est le pôle primaire qui se spécialise le plus dans le secteur
des finances, assurances et affaires immobilières (FAAI) alors que les autres pôles
connaissent principalement des avancées dans le secteur manufacturier. Il est à noter que
les pôles primaires font davantage de gains dans le secteur des FAAI que les pôles
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secondaires et isolés. Il est cependant difficile de trouver des constantes dans l’évolution
des pôles secondaires et isolés. Toutefois, on remarque que les pôles secondaires ont
connu une spécialisation manufacturière plus prononcée que les pôles isolés. Par contre,
certains pôles isolés se distinguent par leur spécialisation dans le secteur de la
construction.
En somme, on observe que le centre-ville se démarque nettement du lot par sa
fonction de décision. Les secteurs des finances, assurances et affaires immobilières ainsi
que celui des services aux entreprises sont clairement concentrés dans le centre-ville. Le
seul pôle ayant les mêmes fonctions que le centre-ville est le pôle Westmount Sud qui
est d’une certaine manière le prolongement du centre-ville vers l’ouest. Le pôle Métro
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c 2.3 Objectifs de recherche et hypothèses
Le but premier de ce mémoire est de savoir comment a évolué le phénomène de
la polycentralisation entre 1996 et 2001 dans la RIVIR de Montréal. Nos objectifs de
recherche seront par conséquent tournés vers cette grande question.
Objectif A Nous voulons faire le point sur les diverses méthodes d’identification des
pôles d’emploi et explorer le potentiel d’un découpage géographique appelé «secteur de
dénombrement ».
Objectif B : Nous voulons vérifier si les limites géographiques des pôles d’emploi ont
changé.
Objectif C :Nous voulons connaître dans quelle mesure le poids relatif et absolu des
pôles a changé.
Objectif D :Nous désirons savoir comment ont évolué les fonctions des pôles lors de la
période d’étude.
2.4 Méthodologie
Pour répondre à chacun de ces objectifs, des choix d’outils méthodologiques
doivent être faits. La partie qui suit sera donc divisée en quatre points correspondant aux
objectifs énoncés précédemment.
2.4.1 Les méthodes d’identification des pôles (objectif A)
Dans le but de faire un tour d’horizon des méthodes d’identification des pôles
d’emplois, nous présenterons les différentes bases de données disponibles ainsi que des
divers découpages géographiques généralement utilisés. Nous présenterons également
les trois critères d’identification des pôles généralement utilisés que sont le seuil
d’emploi, le ratio emploi/population8 et la densité d’emploi. Pour mettre en relief les
limites de la méthode que nous utiliserons, nous traiterons plus en détail de la base de
8 Ou le ratio emploi/population active
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données de Statistique Canada et du découpage géographique basé sur les secteurs de
recensement.
Dans une visée exploratoire, nous ferons quelques essais d’identification des
pôles avec les données de Statistique Canada de 1996 avec un découpage encore plus fin
que les secteurs de recensement les secteurs de dénombrement (nouvellement appelés
«aires de diffusion» depuis 2001). Nous comparerons ensuite le meilleur de nos essais
aux résultats obtenus à l’aide de la méthode de Coffey et al. (2000a) utilisant les secteurs
de recensement pour l’année 1996. Ces essais permettront d’illustrer les limites
méthodologiques associées au découpage basé sur les SR.
2.4.2 Les limites géographiques des pôles (objectif B)
Afin de répondre à l’objectif B, c’est-à-dire de vérifier si les limites
géographiques des pôles ont changé, nous utiliserons les données d’emploi de Statistique
Canada des recensements de 1996 et 2001 pour la région métropolitaine de recensement
(RMR) de Montréal. Ces données concernent le lieu d’emploi des travailleurs et non leur
lieu de résidence. Pour identifier les limites des pôles d’emplois, nous utiliserons un
découpage géographique dont l’unité de base est le secteur de recensement (SR). Il
s’agit du découpage le plus fin dont les limites géographiques changent le moins entre
chaque recensement (Bogart & Ferry, 1999; Coffey & Shearmur, 2001a). Ces
changements correspondent généralement à une subdivision d’un SR dans un
recensement donné en deux ou trois SR dans le recensement suivant. Ces changements
sont corrigibles en procédant à la fusion des nouveaux SR.
La méthode d’identification des pôles que nous utiliserons est celle de Coffey et
aï, (2000a). Cette méthode utilise deux critères discriminants le ratio emploi/population
active et la valeur seuil du nombre d’emplois par unité spatiale. D’abord, tous les SR
dont le ratio emploi/population active est inférieur à 1 seront éliminés. Puis, nous
utiliserons deux seuils permettant d’établir une hiérarchisation : le premier étant fixé à
5000 emplois, le second, à 12 500 emplois. La hiérarchisation des pôles se fera ensuite
de la manière suivante
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1. Lespôlesprimaires sont les pôles composés d’au moins un $R ayant 12 500 emplois
et plus, ainsi que des $R qui lui sont contigus et qui ont plus de 5000 emplois.
2. Les pôles secondaires sont les pôles composés d’au moins deux SR contigus dont le
nombre d’emplois se situe entre 5000 et 12 499.
3. Les pôles isolés sont les pôles composés d’un seul SR dont le nombre d’emplois se
situe entre 5000 et 12 499 emplois.
Nous appliquerons ces critères d’identification pour les deux années d’étude. Nous
serons alors en mesure de vérifier si les limites géographiques des pôles d’emploi ont
changé. L’analyse des limites liées à notre méthode d’identification des pôles se fera
dans le cadre du chapitre 3.
2.4.3 Le poids absolu et relatif des pôles d’emploi (objectif C)
Une fois les pôles d’emploi identifiés, nous serons en mesure d’étudier ce qui se
trouve à l’intérieur des pôles : les emplois. À l’aide d’un tableau comparable au tableau
2.1, nous étudierons l’évolution du poids relatif et absolu des pôles d’emploi. Nous
serons alors en mesure de savoir quels pôles ont connu les plus grandes poussées de
croissance et lesquels ont eu des performances moindres. Il sera intéressant de prendre
connaissance de la nouvelle configuration intramétropolitaine de l’emploi.
2.4.4 Les fonctions des pôles d’emploi (objectif D)
L’analyse des emplois se trouvant dans les pôles d’emploi par secteur d’activité
économique nous permettra de saisir les fonctions des pôles. Les données provenant du
recensement de 1996 sont classées selon la Classification type des industries (CTI) de
1980. Les données d’emploi de 2001 ont été à l’origine compilées dans un nouveau
système de classification portant le nom de Système de classification des industries de
l’Amérique du Nord ($CIAN). Ce nouveau système a été mis en place dans le but
d’harmoniser les données économiques des membres de l’Accord de libre échange nord
américain (ALÉNA). Toutefois, dans un souci de comparabilité entre les données de
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1996 et celles de 2001, nous utiliserons la conversion des données de 2001 en CTI que
nous procure Statistique Canada.
La Classification type des industries que nous utiliserons est composée de 12
classes : primaire (PRI), manufacturier (MAN), construction (CONS), transport
(IRAN), communication (COMM), entreposage tENIR), commerce de détail
(COMD), finance, assurance et affaire immobilière (FAAI), services aux entreprises
(SER_E), administration publique (ADM), enseignement (ENS), santé (SAN). Chacune
de ces classes comprend des sous-secteurs d’activités économiques (voir tableau 2.5).
Dans le présent mémoire, le lecteur devra donc être conscient que lorsque nous parlons
du secteur des transports (TRAN), par exemple, nous parlons de tous les sous-secteurs
dont il est composés : services publics, transport aérien, transport par camion, activités
de soutien, collecte des déchets, etc.
Pour procéder à l’analyse de la structure sectorielle des pôles d’emploi, nous
utiliserons deux indices. Le premier est le quotient de localisation (aussi appelé
coefficient de localisation). Il permettra de savoir si un pôle d’emploi donné est
davantage spécialisé ou moins spécialisé dans un secteur économique donné que
l’ensemble de la région métropolitaine. Le deuxième est l’indice de diversification. Il
nous permettra de savoir si un pôle donné se spécialise dans certains secteurs
économiques, ou plutôt, si sa structure sectorielle se diversifie. Ces deux indices seront
calculés pour chacun des pôles d’emploi pour les années 1996 et 2001.
Le quotient de localisation s’exprime comme suit
QL = ((e1 / E ) / (ejm / Em)) X 100
Où e = l’emploi dans un secteur économique donné, i;
E = l’emploi total dans tous les secteurs économiques;
p = une unité spatiale donnée (ex : le centre-ville, les pôles, etc.);
m = une région métropolitaine donnée
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Un quotient de localisation d’une valeur de 100 signifie que la zone spatiale
donnée (p) a le même niveau de concentration d’emploi dans le secteur d’activité
économique (i) que dans l’ensemble de la RMR. Une valeur supérieure à 100 indiquera
que la zone étudiée (p) est plus spécialisée dans le secteur d’activités économiques
étudié (j). Inversement, si une zone a un quotient de localisation inférieur à 100, cette
zone est sous-spécialisée dans ce secteur (j) par rapport à la RMR.
Après avoir fait les calculs pour les deux années repères, les quotients de
localisation permettront d’étudier l’évolution de la spécialisation des pôles d’emploi.
Nous serons alors capables de vérifier si les pôles ont tendance à se spécialiser dans des
fonctions complémentaires au centre-ville ou s’ils tentent de rivaliser avec celui-ci.
Toutefois, cet indice ne permet pas d’avoir une vue d’ensemble sur les différentes
activités économiques dans un pôle donné, seul l’indice de diversification peut le faire.
L’indice de diversification quant à lui s’exprime ainsi:
ID : ( e2/E2)x 100
Où e = l’emploi dans un secteur économique donné;
E = l’emploi total dans tous les secteurs économiques
Si tous les secteurs d’activité sont également représentés et que la diversité est à
son maximum, le résultat de l’indice devrait tendre vers 0. À l’opposé, si tous les
emplois sont dans le même secteur et que la spécialisation est à son maximum, le
résultat sera égal à 100. Le calcul de cet indice pour les années 1996 et 2001 permettra
de vérifier si les pôles se diversifient ou se spécialisent dans le temps. Il faut comprendre
que l’indice de diversification compare la stmcture économique observée dans un pôle
d’emploi à une structure économique hypothétique qui est au maximum de la diversité.
D’autre part, le quotient de localisation compare la proportion d’emploi dans un secteur
économique à l’intérieur d’un pôle par rapport à la proportion d’emploi dans ce secteur
dans la RIVIR. L’échelle de comparaison se situe alors au niveau de la métropole. Il est
possible qu’un pôle d’emploi enregistre une diversification des secteurs d’activité
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lorsque l’on examine l’indice de diversification et qu’il connaisse une spécialisation
lorsque l’on observe les quotients de localisation. Dans un tel cas, le pôle d’emploi en
question connaîtrait une spécialisation dans certains secteurs à l’intérieur même d’un
processus de diversification.
3$
Tableau 2.5 Liste des secteurs et sous-secteurs d’activités économiques du CTI
Secteurs Code Sous-secteurs d’activités économiques
Primaire PRI Agriculture, foresterie, pêche et chasse
Extraction minière, de pétrole et gaz
Manufacturier MAN Fabrication
Edition de journaux, périodiques, livres, et base de données
Construction CONS Construction





Transport en commun et transport terrestre de voyageurs
Transport par pipeline
Transport de tourisme et d’agrément
Activités de soutien
Collecte des déchets
Traitement et élimination des déchets
Communication COM Services postaux




Services d’assainissement et autres que les services de gestion des déchets
Commerce de COM Commerce de détail
f • D Industries du film et de l’enregistrement sonore
.Le Lai; Services de préparation de voyages et de réservation
Arts d’interprétation, sport-spectacles et activités connexes
Divertissement, loisirs et jeux de hasard et loterie
Hébergement et services de restauration
Réparation et entretien de véhicules automobiles
Réparation et entretien de matériel électronique et de précision
Réparation et entretien d’articles personnels et ménagers
Services personnels et service de blanchissage
Organismes religieux, fondations, groupes de citoyens...
Ménages privés
Finance, assurance FAAI f inances et assurances
. Services immobiliers
et affaire Services relatifs aux bâtiments et aux logements
immobilière
Services aux SER_ Éditeurs de logiciels
. E Services d’information et de traitement de donnéesentreprises Services de location et de location à bail
Bailleurs de bien incorporels non financiers
Services professionnels, scientifiques et techniques
Services administratifs de bureau
Services de soutien d’installation
Services d’emploi
Services de soutien aux entreprises
Services d’enquêtes et de sécurité
Autres services de soutien
Réparation et entretien de machines et de matériel d’usage
Administration ADM Administration publique
publique
Enseignement ENS Services d’enseignement
Etabtissement du patrimoine
Santé SAN Soins de santé et assistance sociale
c Chapitre 3 : Les méthodes d’identification des pôlesd’emploi
3.1 Introduction
À la fin des années 1980, plusieurs auteurs ont identifié des pôles d’emploi en
effectuant une visite sur le terrain (Bender & Hwang, 1985; Mahmassani, et al. 198$).
Par la suite, d’autres chercheurs s’en sont remis à la définition utilisée par les agences
locales de planification (Heikkila et al. 1989, Richardson et al. 1990). Même si la
méthode de Ganeau (1991) comporte des critères quantitatifs, elle ne précise pas où
arrête le «edge city >. Dans tous ces cas, les limites géographiques sont déterminées
subjectivement. Comme dit plus tôt, $cheer & Petkov (1998) renoncent tout simplement
à identifier les limites géographiques des pôles. Pour notre part, nous croyons que
l’identification des pôles d’emploi est essentielle à l’étude de nombreuses de leurs
facettes (dont leur poids et leurs fonctions). Nous croyons qu’il est important de recourir
à des méthodes quantitatives pour délimiter des pôles de la manière la plus objective.
Dans la section 3.2, nous ferons un tour d’horizon des méthodes d’identification
des pôles d’emploi. Nous présenterons d’abord les divers phénomènes mesurés, les
bases de données et les découpages géographiques généralement utilisés, nous
présenterons ensuite les divers critères d’évaluation des méthodes d’identification des
pôles d’emploi, puis nous exposerons les étapes méthodologiques généralement
employées et finalement, nous ferons état des divers critères d’identification des pôles.
La section 3.3 a un but exploratoire. Elle sera consacrée à l’identification des
pôles d’emploi à Montréal en 1996 à l’aide d’un découpage encore plus fin que celui des
secteurs de recensement, c’est-à-dire les secteurs de dénombrement. Nous comparerons
nos résultats à ceux de la méthode de Coffey et al., (2000a) utilisant les secteurs de
recensement. Cet exercice permettra, en plus d’explorer une nouvelle avenue, d’illustrer
concrètement les limites méthodologiques qu’implique un découpage basé sur les
secteurs de recensement.
40
3.2 Tour d’horizon sur les méthodes d’identification des pôles
d’emploi
3.2.1 Le phénomène mesuré
Certains auteurs utilisent le nombre de mètres canés ou de pieds carrés d’espace
à bureaux et/ou d’espace commercial dans leurs critères d’identification des pôles
d’emploi (Garreau, 1991; Cervero 1989). Ce phénomène mesuré a plusieurs
désavantages dont celui de laisser de côté les pôles d’emploi ayant des fonctions
manufacturières. De plus, le nombre de m2 d’espace à bureaux ne nous informe pas si
ces espaces sont occupés ou vacants. Ce phénomène mesuré est inscrit dans les
infrastructures et est moins réactif au déclin économique que ne le sont par exemple les
emplois.
D’autres auteurs utilisent les enquêtes Origine-Destination dans le but de cerner
les pôles d’emploi (Gordon & Richardson, 1996a). Les lieux qui sont les principales
destinations dans une ville seront alors considérés comme étant des pôles d’emploi.
Comme nous l’avons mentionné dans le chapitre 1, l’utilisation de ce type de données
implique que le chercheur considère un pôle d’emploi comme étant une «centralité
sociale » où les gens se rencontrent et échangent. Les pôles aux fonctions commerciales
seront sur-représentés par rapport aux pôles manufacturiers puisqu’un emploi
manufacturier engendrera nécessairement moins de déplacements qu’un emploi
commercial. Cette conception (la 3) n’est pas mauvaise en soi, mais elle n’est pas celle
retenue dans ce mémoire.
Pour plusieurs raisons, l’emploi est à nos yeux la meilleure unité de mesure pour
cerner les pôles d’emploi. Que le chercheur considère un «pôle d’emploi » comme un
lieu où les entreprises font des économies d’agglomération significatives (yère conception
de ce qu’est un «pôle d’emploi ») ou qu’il le considère comme un lieu où le nombre
d’emplois est significatif et où l’occupation du sol dominante est destinée à l’emploi (2e
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conception)9, l’emploi est l’unité de base pour déterminer les limites géographiques des
pôles. L’emploi est en lui-même objet d’étude qui peut être abordé sous-plusieurs
angles : son nombre, sa densité, son poids par rapport à la population active. Il nous
informe également sur les fonctions économiques des pôles d’emploi. Contrairement au
nombre de m2 d’espace à bureaux, l’emploi est une donnée qui répond bien aux
fluctuations économiques.
3.2.2 Les bases de données d’emploi
Une méthode très rigoureuse perd toute sa crédibilité si la qualité et la fiabilité de
la base de données fait défaut. L’utilisation d’une base de données provenant des
instances locales peut s’avérer hasardeuse et ne permet que difficilement la comparaison.
Les bases de données pan-canadiennes sur la localisation des emplois sont peu
nombreuses. Statistic Canada’s Canadian Business Register et Dun and Bradstreet sont
deux instances qui produisent annuellement ce type de bases de données. « The dfficulty
with these data is that they are based upon administrative reporting in which ail jobs in
a multi-establishment firm are assigned to a single localisation (i.e. the head office),
thus distorting the intrametropolitan geography ofemployment’° » (Coffey & Shearmur,
200 la). Statistique Canada produit également une base de données sur la localisation de
l’emploi à partir des données de recensement. Précisons que les données de Statistique
Canada indiquent bel et bien le lieu de travail des travailleurs et non pas leur lieu de
résidence. Si ces données sont plus fiables que celles de Statistic Canada’s Canadian
Business Register et de Dun & Bradstreet, elles ne sont cependant disponibles que tous
les cinq ans. De plus, le nombre total d’emplois dans chacun des secteurs de
recensement (ainsi que le nombre total d’emplois par secteurs d’activités dans les SR)
est arrondi à 5 unités près par souci de confidentialité pour les entreprises. Nonobstant
ces limites, notre choix se pose sur les données de recensement de Statistique Canada en
Voir chapitre I
10 Ces deux bases de données ont des limites importantes puisqu’elles sont construites à partir de rapports
administratifs. Dans ces bases de données, tous les emplois d’une entreprise sont localisés au même
endroit (c’est-à-dire le siège social) même si celle-ci possède plusieurs établissements de production.
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raison de leur fiabilité et de leur association au découpage géographique relativement
raffiné que représentent les secteurs de recensement.
3.2.3 Les découpages géographiques
Les bases de données sont toujours associées à des découpages géographiques
dont le niveau de raffinement est variable. La logique veut que le meilleur découpage
soit celui ayant le plus haut niveau de raffinement. Il faut toutefois prendre en compte le
niveau de comparabilité entre métropoles avant de procéder à un choix de découpage.
De plus, le découpage ne doit pas connaître de changements majeurs à travers le temps
afin de permettre l’analyse évolutive des données. En somme, la qualité d’un découpage
relève de sa finesse, de sa comparabilité et de sa stabilité.
Le tableau 3.1 présente l’exemple des découpages disponibles dans la région
métropolitaine de Cleveland en 1990. Il est évident qu’un découpage basé sur les limites
des municipalités est inadapté à l’identification de pôles d’emploi en raison du caractère
arbitraire des limites géographiques et du caractère grossier des unités spatiales.
Plusieurs études canadiennes et états-uniennes utilisent un découpage par zones postales
(Bingham & Kimble 1995; Coffey et al. 1996), mais comme le présente le tableau 3.1,
d’autres découpages possèdent un niveau de raffinement plus intéressant.
Les « Transportation analysis zones » (communément appelée TAZ) ont été
développées par le Census Bureau Data des États-Unis dans le but d’aider les régions
métropolitaines à gérer les déplacements quotidiens (mouvements pendulaires). Ce
découpage est construit de manière à ce que tous les TAZ d’une même région
métropolitaine contiennent le même nombre d’emplois. L’ennui avec ce découpage vient
du fait que le nombre d’emplois par TAZ ainsi que la superficie des TAZ varie d’une
région métropolitaine à une autre. Ce découpage ne permet donc pas les comparaisons
intermétropolitaines. Malgré cette limite méthodologique, plusieurs études empiriques
l’ont utilisé (Giuliano & Small 1991; Bogart & Ferry, 1999; Gordon et Richardson,
1996a) en raison de son haut niveau de raffinement. Dans l’exemple précis de Cleveland
43
en 1990, les TAZ composaient le découpage le plus raffiné avec leur superficie moyenne
de 3,2 km2. Mentionnons que les TAZ n’existent pas au Canada.
Tableau 3.1 Les différents découpages géographiques dans la MSA (Metropolitan
Statistical Area) de Cleveland en 1990
Unité spatiale Surface moyenne (km2) Nombre d’unité
Municipalité et 18 4 174
sous-division municipale
Zone postale 34,9 92
Transportation analysis zones 3,2 1003
Secteur de recensement 4,6 692
(d’après Bogart & ferry, 1999)
Aux yeux de forstall & Greene (1997) et de Coffey et Sheannur (2001a), le
découpage basé sur les secteurs de recensement représente le meilleur choix. Les
secteurs de recensement tSR) ont l’avantage d’être relativement fins (la superficie
moyenne des SR dans la MSA de Cleveland était de 4,6 km2 en 1990; dans le cas de
Montréal, elle était de 5,3 km2 en 1996), de permettre la comparaison entre les
métropoles canadiennes ainsi qu’états-uniennes et d’avoir des limites géographiques
relativement stables à travers le temps. Coffey & Shearmur (2001a) font toutefois
remarquer que les SR ont une limite liée à leur nature même, c’est-à-dire qu’ils sont
construits de manière à faciliter l’étude de population (et non celle de l’emploi). Au
Canada, les SR contiennent des données sur 2500 à 8000 individus. Il en résulte un
découpage pour lequel les unités spatiales ont des superficies variables. Ce fait
s’explique principalement par les différences au niveau de la densité démographique
entre les banlieues et les quartiers centraux. Notons que des auteurs tels que fujii &
Hartshom (1995) et Cervero & Wu (1997) utilisent également les secteurs de
recensement (sans toutefois justifier leur choix) dans leur étude portant respectivement
sur Atlanta et San Francisco.
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Coffey & Shearmur (2001a) mentionnent qu’il existe un découpage encore plus
raffiné que celui basé sur les secteurs de recensement et dont le nom de l’unité spatiale
est « secteur de dénombrement» (SD). Produit et utilisé par Statistique Canada, ce
découpage (dont les unités spatiales s’emboîtent parfaitement dans les SR) a lui aussi été
conçu pour l’étude de la population. Un $D compte entre 125 et 440 ménages, ce qui
correspond à un nombre d’individus se situant entre 375 et 1760. Dans le cas précis de
Montréal en 1996, les SD ont une superficie moyenne de 0,96 km2 et sont de loin le
découpage le plus fin. La raison pour laquelle les SD n’ont jamais été utilisés dans la
littérature est que leurs limites géographiques ont connu des transformations entre
chaque recensement depuis leur création en 1961. Toutefois, Statistique Canada a
remplacé en 2001 les secteurs de dénombrement par des « aires de diffusion ». Celles-ci
ont des caractéristiques très semblables aux SD mais leurs limites géographiques ne
subiront pas de transformations entre chaque recensement. Il faudra cependant attendre
2006 pour procéder à une comparaison temporelle avec les données de 2001. Nous
reviendrons sur ce découpage à la section 3.3.
3.2.4 Critères d’évaluation d’une méthode d’identification des pôles
d’emploi
Il va de soi qu’une bonne méthode doit avoir des critères de délimitation qui sont
les plus objectifs possibles. Dans son enquête, Garreau (1991) a délimité les «edge
cities» en se basant sur sa propre perception. Par cette façon de procéder, l’importance
de certains pôles a pu être sous- ou sur-évaluée par rapport à l’ensemble. L’application
d’une méthode quantitative permet de considérer les pôles avec les mêmes règles.
Toutefois, certains choix méthodologiques impliquent une part de subjectivité.
Coffey et Shearmur (200 la) relèvent trois critères d’évaluation de la qualité
d’une méthode. Le premier est qu’une bonne méthode doit donner des résultats
raisonnables aux yeux du chercheur. Les résultats doivent correspondre en partie à l’idée
que se fait le chercheur de la réalité. Tenter de faire coller les données à un modèle
théorique semble être hasardeux (Forstall & Greene, 1997). Il y a là une subjectivité
évidente mais inévitable. La qualité de la méthode repose en partie sur la connaissance
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du terrain. Le deuxième critère d’évaluation est le suivant: les valeurs de seuils doivent
être les moins arbitraires possibles afin de permettre les comparaisons entre métropoles.
À cette fin, Coffey et Shearmur (200 la) suggèrent de fixer un seuil d’emplois relatif au
nombre total d’emplois de la région métropolitaine. Dans leur article de 2001, Coffey et
Shearmur ont utilisé des seuils d’emplois par SR correspondants à 1,0 % et à 0,5 % de
l’emploi métropolitain. L’usage d’un seuil relatif a l’avantage de permettre la
comparabilité. Le troisième critère d’évaluation est la simplicité de la méthode. À deux
méthodes obtenant des résultats comparables, on privilégiera la méthode la plus simple.
Ce dernier critère est d’autant plus valable qu’une méthode simple facilite généralement
la comparaison entre métropoles.
3.2.5 Les étapes méthodologiques dans l’identification des pôles
d’emploi
Les étapes pour identifier les pôles sont relativement simples, mais elles méritent
tout de même d’être explicitées afin d’avoir une meilleure compréhension des approches
possibles. On compte au total trois étapes dont les deux premières sont essentielles et la
troisième est optionnelle. La première étape concerne l’application d’un filtre composé
d’un ou plusieurs critères ne retenant qu’une minorité d’unités spatiales. La seconde
étape correspond à l’agrégation des unités spatiales retenues qui sont contiguês. Certains
auteurs arrêteront leur démarche après cette étape, jugeant que ces agrégats représentent
les pôles d’emploi de la région métropolitaine étudiée (par exemple Coffey et aï. 2000a).
À ces deux étapes s’ajoute une troisième étape optionnelle que certains auteurs comme
Giuliano & Small (1991) ont considérée. Il s’agit de filtrer les agrégats avec de
nouveaux critères afin de ne retenir que les agrégats dignes d’être désignés comme pôles
d’emploi.
3.2.6 Critères d’identification des pôles d’emploi
On retrouve dans la littérature trois types de critères liés aux données d’emploi.
Le premier critère correspond à un seuil absolu d’emplois (E) dans une unité spatiale ou
dans un agrégat, le second est un seuil de densité d’emplois (D) et le troisième critère est
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un seuil qui correspond au rapport entre l’emploi et la population résidente (ratio E/P). Il
existe une variante du troisième critère qui consiste à faire le rapport entre l’emploi et la
population active (ratio E/Pa). La partie qui suit développera sur ces trois critères en
présentant les avantages et les limites de chacun. Mentionnons que, dans le but de pallier
les limites respectives des critères, ceux-ci sont rarement utilisés de manière
indépendante. Règle générale, deux critères sont combinés pour identifier les pôles
d’emploi.
3.2.6.1. Le seuil absolu d’emplois (E)
Lorsque l’on parle de seuil absolu d’emplois, on fait référence à un nombre
minimal d’emplois pour retenir l’unité spatiale ou l’agrégat. L’ennui avec ce critère est
que les unités spatiales et les agrégats n’ont pas toujours des superficies constantes. Si la
taille des unités est trop variable, les probabilités pour les différentes unités d’atteindre
la valeur seuil ne sont pas les mêmes. Plus une unité est petite, moins elle a de chance
d’avoir un nombre d’emplois suffisant et ce, malgré une densité d’emplois comparable à
des unités faisant parties d’un pôle d’emploi. L’inverse est aussi vrai pour les unités de
grande superficie. Ils ont plus de chance d’atteindre le seuil et ce, malgré une faible
densité d’emplois. Dans le cas précis des secteurs de recensement, nous considèrerons
que la variabilité de la superficie des unités spatiales est raisonnable.
Ceci dit, il reste à savoir comment fixer un seuil. Comme il l’a été mentionné
plus tôt, il faut éviter le plus possible les choix arbitraires pour permettre la
comparabilité. Toutefois, lorsque deux études de cas n’utilisent pas le même découpage,
il est impossible de faire usage d’un même seuil d’emplois. Rappelons qu’il est
relativement rare qu’une méthode utilise uniquement le critère de seuil d’emplois. Pour
ces raisons, on retrouve dans la littérature des seuils par unité spatiale très variés 8600
(Cervero & Wu, 1998), 5000 et 12 500 (Coffey et al. 2000a), 7 000 et 14 000 (Coffey &
Shearmur, 2001a). La méthode élaborée par fujii & Hartshom (1995) considère qu’il
faut un minimum de 1000 emplois par SR dans trois secteurs spécifiques (commercial,
FAAI (finance, assurances et affaires immobilières) et «services »). Cette méthode
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présente plusieurs problèmes dont le choix arbitraire des secteurs d’activités
économiques. Giuliano & Small, (1991) ainsi que Bogart et ferry (1999) ont utilisé un
seuil d’emplois pour des agrégats de TAZ (Transportation analysis zones) qui était de
l’ordre de 10 000 emplois. Par ce seuil, ces derniers considèrent qu’un pôle aux États-
Unis a au moins 10 000 emplois. En concédant que le phénomène du polycentrisme est
moins avancé au Canada, Coffey et al. (2000a) estiment que dans un tel contexte un pôle
a un minimum de 5 000 emplois. Dans un souci de comparabilité avec les études de
Coffey, Manzagol & Shearmur réalisées pour le compte du ministère de la Métropole,
nous considérerons également qu’un pôle d’emploi au Canada a au moins 5000 emplois.
Nous sommes toutefois conscients qu’il s’agit d’un seuil (E) ne permettant pas la
comparabilité intermétropolitaine comme le seuil relatif que proposent Coffey &
Shearmur (200 la).
3.2.6.2 Le seuil de densité d’emplois par unité spatiale
La densité est par définition un rapport entre un nombre de sujets et une
superficie donnée. Il est compréhensible que la variabilité au niveau de la superficie des
unités spatiales ou du nombre d’emplois par unité spatiale complique l’application de ce
critère. Les fortes concentrations d’emplois sont facilement identifiables dans la mesure
où les unités ont exactement la même superficie. De la même manière, si les unités
spatiales ont le même nombre d’emplois (comme c’est le cas avec les TAZ), la densité
d’emplois nous indiquerait spontanément la localisation des pôles d’emplois. Une
variation de superficie implique une inégalité des chances pour les unités spatiales d’être
retenues. Les petites unités ont davantage de chance d’afficher une forte densité et
inversement, certaines concentrations d’emplois peuvent être oubliées parce qu’elles font
parties d’une unité spatiale dans laquelle se trouve également des activités extensives tel
qu’un champ agricole, un aéroport, une gare de triage ou simplement un terrain vague.
L’utilisation de la densité d’emplois est intéressante dans le cas des TAZ
(Transportation analysis zones) puisque celles-ci ont approximativement le même
nombre d’emplois. Dans ce contexte, certains seuils de densité d’emplois ont été
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O avancés: 2470 emp1ois/km2, soit 10 emplois/âcre (Giuliano & Small, 1991) et 1976emplois/km2, soit 7 emplois/âcre (Bogart & Ferry, 1999). Cependant, comme il l’a été
mentionné plus tôt, ce type de découpage n’a pas d’équivalent au Canada. Afin de tester
le critère de densité d’emplois pour la région métropolitaine de Montréal, Coffey &
Shearmur (200 la) ont utilisé le même seuil densité d’emplois minimum que Giuliano &
$mall (1991). Le résultat était non-raisonnable à leurs yeux puisqu’il ne délimitait pas
distinctement les limites géographiques des pôles d’emplois. Les SR retenus avaient
généralement une petite taille et étaient localisés au centre-ville ainsi que le long de
l’axe du boulevard Saint-Laurent. Dans le but de discriminer un plus grand nombre de
SR, ils ont expérimenté l’application d’un critère d’une densité d’emplois minimale
deux fois plus élevée, soit 4940 emplois/km2. Malgré cela, les résultats n’étaient pas
concluants. L’utilisation d’un seuil de densité d’emplois est donc grandement influencée
par le choix du découpage géographique.
3.2.6.3. Le seuil du ratio emplois/population et du ratio emplois/résidents actifs
L’utilisation du ratio emplois/population n’est pas une nouveauté (Harris, 1943;
Jones et al., 1963; Forstall, 1965; Schnore, 1965; McDonald, 1987). Forstall et Greene
(1997) proposent quant à eux un ratio emplois/population active (EIPa), ce qui leur
permet de localiser les unités spatiales dont le nombre d’emplois est supérieur au nombre
de résidents actifs (ce qui correspond à la population la plus mobile). Un ratio E/Pa
supérieur à 1 nous informe qu’il y a plus d’emplois que de résidents actifs dans une unité
spatiale donnée. Ce critère sert donc à trouver les lieux où l’occupation du sol est
destinée à l’emploi. Il s’agit en fait de destinations de travail. L’usage de ce critère est
particulièrement intéressant avec les données de Statistique Canada puisque le
découpage a été fait de manière à ce que la taille de la population soit standardisée.
Comme l’affirment Forstall & Greene (1997), le ratio nous permet d’identifier des pôles
d’emplois caractérisés par une faible densité (aéroport, gare de triage, etc.), mais ne nous
permet pas de connaître le nombre d’emplois. Pour cette raison, ce critère est rarement
utilisé seul. Dans leur étude sur Los Angeles, Forstall et Greene (1997) ont utilisé un
ratio E/Pa de 1,25. Ils ont observé que 53,8 % de l’emploi métropolitain était contenu
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dans 72 pôles d’emplois. Considérant ce ratio E/Pa comme n’étant pas assez
discriminant, Coffey et Shearmur (2001a) ont fait des tests avec des ratios E/R fixés
arbitrairement à 2,0 ; 2,5 ; 3,0 et ainsi de suite jusqu’à 5,0. Leur choix final de critères
fut un ratio E/Pa supérieur à 2,0 combiné à un seuil d’emplois. Pour notre part, toujours
par souci de comparabilité avec les études de Coffey, Manzagol & Shearmur, nous
avons choisi d’utiliser un seuil de 1 pour le ratio E/Pa.
3.3 Volet exploratoire sur les secteurs de dénombrement
À notre connaissance, aucune étude n’a déjà été réalisée à l’aide d’un découpage
basé sur les secteurs de dénombrement. Cette section a pour but d’explorer le potentiel
d’un découpage basé sur les secteurs de dénombrement dans l’identification des pôles
d’emploi. Pour ce faire, nous avons procédé à plusieurs tests méthodologiques. Lors de
ce processus d’essais et d’erreurs, trois méthodes se sont montrées particulièrement
intéressantes. Nous avons tout bonnement nommé celles-ci les méthodes A, B et C.
Suite à une étude plus approfondie des trois méthodes, c’est la dite «méthode B » qui
s’est avérée la méthode donnant les meilleurs résultats et c’est celle-ci que nous avons
retenue. Nous proposons ici de comparer les résultats obtenus à l’aide de la méthode B
(s’appuyant sur le découpage de SD de 1996) aux résultats obtenus avec la méthode de
Coffey et aï. (2000a) (s’appuyant sur les SR de 1996). Cette comparaison permettra
entre autres de mesurer la validité des SR dans l’identification des pôles d’emploi.
Dans l’ordre, nous ferons d’abord quelques précisions sur le découpage basé sur
les SD, nous décrirons la méthode B, puis nous présenterons brièvement les méthodes
non retenues (A et C) et finalement, nous présenterons et discuterons des résultats de la
comparaison.
3.3.1 Précisions sur le découpage basé sur les secteurs de
dénombrement
En plus de subir des changements de limites géographiques entre chaque
recensement, les SD possèdent quelques lacunes méthodologiques mineures. L’étude
50
approfondie de la base de donnée a montré que certains SD n’avaient aucune population.
Vérifications faites, ces SD comprennent sur leur territoire des hôpitaux et ont donc une
«population» temporaire. Tout comme les SR, le total d’emplois dans un SD et les
totaux d’emplois par secteurs d’activités économiques sont arrondis aléatoirement aux 5
unités près. De plus, Statistique Canada ne donne pas les chiffres d’emplois par respect
de confidentialité lorsqu’il y a moins de trois entreprises dans un $D. En 1996, le
nombre d’emplois manquants est de 24 440 ce qui représente 1,7 % des 1 459 750
emplois de la métropole. Le nombre de secteurs de dénombrement ce chiffre à 4733
dans la Région métropolitaine de Montréal (RMR). À tire de comparaison, le découpage
de SR a 769 unités spatiales. Il y a un ratio SR/SD d’environ 1/6. On peut donc affirmer
que le découpage de SD est 6 fois plus raffiné que celui basé sur les SR.
3.3.2 Description de la méthode retenue basée sur le SD (la méthode B)
La méthode B fait appel aux trois types de critère (seuil d’emploi, densité
d’emploi, ratio E/Pa). En ce sens, elle relève à la fois de la première et de la deuxième
conception de ce qu’est un pôle d’emploi. On peut résumer cette méthode par
l’expression suivante
1ère étape: SD retenus = ratio E/Pa> 2 et (E > 2000 ou D > 2000)
2e étape : Agrégation des SD retenus qui sont contigus
3e étape : Pôles d’emploi = Agrégats de plus de 5000 E
La première étape consiste en un filtre retenant que les SD qui répondent aux
critères discriminants. D’abord, seules les unités spatiales (dans ce cas ci des SD) ayant
un ratio E/Pa égal ou supérieur à 2,0 sont retenues”. Ce ratio E/Pa correspond à celui
par Coffey & Shearmur (2001a). Vient ensuite une parenthèse à l’intérieur de laquelle
Comme il a été mentionné plus tôt, l’étude approfondie de la base de données nous a révélé que certains
SD n’avaient pas de population. Pour appliquer le critère du ratio E/Pa, il nous a fallu modifier la base de
donnée en indiquant qu’il y avait « 1 » résidant actif dans l’unité. Cette entorse méthodologique, nous la
faisons consciemment.
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on retrouve un choix de critères. À notre connaissance, aucune étude n’a encore utilisé
l’expression «ou» dans ses critères de sélection. À défaut d’utiliser un seuil d’emplois
de 0,5 % de l’emploi de la RMR (soit 7000 emplois), nous avons fixé ce seuil à environ
0,15 % (soit 2000 emplois). La logique aurait voulu que nous utilisions un seuil
correspondant au un sixième du seuil de Coffey & Shearmur (2001a) (puisque le rapport
entre les SR et les $D est d’environ 1/6) mais un seuil de 1166 emplois n’était pas assez
discriminant. Ce n’est pas hasard que le nombre «2000 » soit aussi utilisé dans le cas de
la densité d’emplois puisque les secteurs de dénombrement ont une superficie moyenne
de 0,96 km2 (soit presqu’un km2) Ce seuil de densité d’emplois utilisé est légèrement
plus élevé que celui de Bogart et ferry (1999), soit 1976 emplois/km2.
La deuxième étape se traduit par l’agrégation des SD retenus étant contigus. La
troisième étape consiste en l’élimination des agrégats qui ont moins de 5000 emplois.
Cette dernière étape est inspirée de la méthode de Giuliano & $mall (1991) qui
éliminent les agrégats de moins de 10 000 emplois. Afin de standardiser le seuil
d’emplois dans un contexte canadien, nous faisons usage d’un seuil de 5000 emplois. Ce
seuil correspond à celui utilisé par Coffey et al. (2000a) pour identifier les pôles à partir
des SR. Les résultats de cette méthode sont illustrés à la carte 3.1.
La méthode B répond positivement aux trois critères d’évaluation de Coffey &
$hearmur (2000a). Elle est relativement simple, elle se base sur des critères permettant
la comparabilité et elle semble très bien adhérer à la réalité selon notre point de vue. Elle
définit clairement tant les pôles d’emploi des banlieues et que ceux des quartiers
centraux. Pour toutes ces raisons, la méthode B est à notre avis la meilleure parmi celles
que nous avons testées (nous décririons brièvement les méthodes non retenues (A et B) à
la section 3.3.3). Toutefois, cette méthode n’est pas parfaite. Par cette méthode, certains
pôles éclatés (éclatés par le découpage de Statistique Canada), peuvent être amputés
voire même ne pas paraître (Métro Longueuil par exemple). De plus, cette méthode fait
disparaître les exciaves possibles pouvant faire partie des pôles. Un filtre éliminant les









































































































































o 3.3.3 Description des méthodes non retenues (A et C)
Les méthodes A et C sont des méthodes dont les résultats étaient moins
intéressants que la méthode B. Nous ne présenterons pas leurs résultats dans ce
mémoire, mais nous trouvons pertinents d’expliquer brièvement pourquoi elles n’ont pas
été retenues. La méthode A se veut une tentative d’adaptation directe de la méthode de
Coffey & $hearmur (200 la) à l’usage des SD. Elle s’exprime comme suit:
1 étape: SD retenus ratio EIPa> 2,0 et E > 2000
2e étape : Pôles d’emploi = agrégats des $D contigus
La méthode A ne fut pas retenue parce qu’elle n’arrivait pas à cerner les pôles
d’emploi situés dans les quartiers centraux. Même si les SD des quartiers centraux ont
une densité d’emplois importante, leur superficie est trop petite pour atteindre le seuil
des 2000 emplois.
La méthode C n’utilisait pas le critère ratio E/Pa. Ce choix méthodologique
s’appuie essentiellement sur la critique de Giuliano & Small (1991) par rapport à ce
critère. Contrairement aux méthodes A et B, la méthode C contient plusieurs filtres à la
première étape. Ils permettent une hiérarchisation des espaces où les entreprises font des




Classe 3 = $D retenus : D> 6 000 ou ( E > 6 000 et D> 1 500)
Classe4=SDretenus :D>80000u(E>8000etD>2000)
Classe5=$Dretenus :D>25000u(E>l0000etD>2 500)
2e étape : Agrégation des SD retenus qui sont contigus
3e étape : Pôles d’emploi = Agrégats de plus de 5000 E
L’avantage de la méthode C est d’identifier les unités spatiales ayant une densité
d’emplois importante de même que celles qui ont un nombre important d’emplois non-
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négligeable et ayant une densité d’emplois substantielle. La méthode C n’a pas été
retenue en raison de son niveau de complexité élevé et de son manque de clarté dans la
définition géographique des pôles d’emploi.
3.3.4 Comparaison des résultats de la méthode retenue (B) et celle de
Coffey et al. (2000a)
Afin de juger de la pertinence de l’usage d’un découpage basé sur les SD dans
l’identification des pôles d’emploi, une comparaison s’impose entre la meilleure de nos
méthodes employant un découpage de SD et les résultats obtenus avec la méthode de
Coffey et al. (2000a) appliquée au découpage de SR de 1996. Rappelons que l’étude de
Coffey et al. (2000a) utilisait les données de 1981 et 1996 dans un découpage de SR de
1981. Nous croyons qu’ il est plus pertinent de faire usage du découpage de 1996 puisque
la date correspond à celle des $D et parce que nous utiliserons celui-ci dans les chapitres
qui viennent. Bien évidemment, cette comparaison est valable dans la mesure où nous
sommes conscients que les critères d’identification et le découpage ne sont pas les
mêmes. Les différences observables peuvent donc être imputables à l’un ou l’autre (ou
les deux) de ces facteurs.
Les cartes 3.la et 3.lb illustrent les limites géographiques des pôles résultant des
deux méthodes. Au premier abord, on constate que le découpage à partir de SD améliore
le détail de la délimitation à plusieurs égards. La méthode de Coffey et aï. (2000a)
identifie 17 pôles d’emploi, alors que la méthode B en identifie 18. De tous ces pôles, 13
sont communs aux deux méthodes. La méthode B identifie les 6 pôles primaires
identifiés par Coffey et al. (2000a), ainsi que 2 des 3 pôles secondaires et 5 des 8 pôles
isolés. En sommes, la méthode B utilisant les $D confirme que même avec un
découpage plus grossier, la méthode de Coffey et al.(2000a) a vu juste. Les pôles
d’emploi les plus importants sont présents dans les deux cas. Cependant les quatre pôles
suivants n’ont pas été retenus par la méthode B : Saint-Jérôme, Dickson! Notre-Dame,
Hôpital Maisonneuve-Rosemont et Métro Longueuil. La perte de ces pôles est d’une
certaine manière compensée par l’apparition de cinq nouveaux pôles : boulevard
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Taschereau (Brossard), boulevard des Grandes Prairies (Saint-Léonard Nord), Canadian
Pacific/Hochelaga ainsi que Terrebonne.
On remarque que le pôle Mirabel est celui qui connaît la redéfinition la plus
importante au niveau de ces limites géographiques. Identifié avec les $R, il a une
superficie de 251,2 km2 alors qu’avec les $D, celle-ci n’est que de $7,4 km2. Dans les
deux cas, Mirabel représente le pôle d’emploi ayant la plus grande superficie. Il
représente que 33,1 % de la superficie totale couverte par les pôles identifiés avec les SD
alors qu’il correspond à 61,8 % dans le cas des $R. Il s’agit là d’une amélioration
notable. Le deuxième pôle d’emploi à connaître une redéfinition importante attribuable
au découpage de SD est Longueuil/Boucherville. Ce pôle fait à la fois des gains et des
pertes avec la méthode B. Avec le découpage basé sur les $R, les deux unités spatiales
formant ce pôle ne se touchent que sur une infime portion de leurs limites spatiales. Le
nouveau découpage que propose les SD pour ce pôle semble plus réaliste. Dans le cas de
Mirabel et Longueuil/Boucherville, il est probablement certain que la redéfinition des
limites géographiques est principalement due au découpage et non aux critères
d’identification. Il est intéressant de noter qu’il s’agit de deux pôles de banlieues dont les
SR sont d’une superficie largement plus grande que les SR des quartiers centraux.
Dans le cas des autres pôles d’emploi ayant une redéfinition par la méthode B, il
est plus difficile de juger si les différences sont attribuables aux découpages ou aux
critères d’identification. La méthode B semble retenir d’avantage les unités spatiales
situées près du centre-ville. Est-ce à cause du critère de densité ? Est-ce à cause de la
valeur seuil d’emploi ? Ou est-ce encore le découpage qui fait la différence ? Le partage
des explications ne se fait pas aisément. On peut tout de même affirmer que le
retranchement du grand SD situé au nord-ouest du centre-ville représente une
amélioration due au découpage puisqu’on retrouve le parc du Mont-Royal à cet endroit.
Autre fait à noter sur les cartes 3.la et 3.lb, trois des quatre pôles nouvellement
identifiés, c’est-à-dire boulevard Taschereau, boulevard des Grandes Prairies et
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Canadian Pacific/Hochelaga, sont sur des axes de transport. Ce fait est en accord avec
l’analyse qu’ont fait Coffey et al. (2000c) sur le rôle structurant des axes de transport.
Tableau 3.2 Synthèse des différences entre les résultats de la méthode B (SD, 1996)
et de la méthode de Coffey et al. (2000a) (SR,1996)
Méthode Nbre Densité Ratio Part de Superfi Part de Nbre de
d’E d’E/km2 E/Pa l’E de la cie la pop pôles
(2) de la
RMR
Méthode B 649 600 2 456,6 12,3 44,50% 264,4 5,78% 18
avec SD
Coffey et aÏ. 544 670 1 339,5 6,5 37,31% 406.6 8,89% 17
(2000a) avec SR
Rapport 1,19 1,83 1,89 1,19 0.65 0,65 1.06
Le tableau 3.2 fait état des différences quantitatives générales entre les deux
méthodes. Afin de faciliter la comparaison, nous avons procédé aux rapports des
différentes variables obtenues par la méthode B et par la méthode de Coffey et al.
(2000a). Un rapport supérieur à 1 signifie que la méthode B capte plus la variable en
question que la méthode de Coffey et al. (2000a) et, à l’inverse, un rapport inférieur à 1
signifie qu’elle en capte moins.
Au point de vue du nombre d’emplois et de la part de l’emploi dans la RMR, la
méthode B capte plus d’emplois, soit 104 930 emplois de plus, que la méthode de
Coffey et al. (2000a). Encore une fois, il est difficile de dire si cette différence est due
aux découpages ou aux critères d’identification. Toutefois, la méthode B se distingue
nettement par sa densité d’emplois. Elle capte plus d’emplois sur une surface beaucoup
plus petite que la méthode de Coffey et al. (2000a). Il en résulte une densité d’emplois
de 2456,6 E/km2 pour la méthode B contre 1339,9 E/km2 pour la méthode de Coffey et
al. (2000a). Cette différence peut être attribuable en partie aux critères d’identification,
mais il est certain que le découpage joue un rôle important, notamment dans le cas de
Mirabel. La méthode B donne un ratio EIPa de 12,3 alors que la méthode de Coffey et
al. (2000a) en donne un de 6,5. La méthode B utilise dans ses critères un ratio E/Pa
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supérieur à 2 alors que la méthode de Coffey et al. (2000a) exige un ratio E/Pa supérieur
à 1. On pourrait donc croire que les différences au niveau de cet indice sont dues aux
différences de critères, mais l’étude approfondie de la base de données du découpage par
$D apporte une information importante: 1413 des 4733 secteurs de dénombrement de la
RMR (29,9 %) n’ont pas d’emploi alors que seulement 4 des 769 secteurs de
recensement (0,5 %) n’ont pas d’emploi. En somme, on peut dire que le découpage par
$D permet une plus grande distinction entre les zones résidentielles et les zones
destinées aux activités économiques.
Nous nous sommes demandés dans quelle mesure le pôle Mirabel influençait
notre comparaison. Lorsqu’on exclut le pôle Mirabel de la comparaison (tableau 3.2), la
différence au niveau de densité d’emplois s’amoindrie de manière significative. Le
rapport n’est plus que de 1,07, (alors qu’il est de 1,83 quand le pôle Mirabel est indu).
Malgré une superficie plus grande de près de 22 2 la méthode B continue d’avoir une
densité plus grande.
Tableau 3.3 Synthèse des différences entre tes résultats de la méthode B (SU, 1996)
et de la méthode de Coffey et ut. (2000a) tSR, 1996) sans le pôle Mirabel
Méthode Nbre Densité E/R Part de Superfi Part de Nbre de
d’E d’E/km2 l’E de la cie la pop pôles
(2) de la
RMR
Méthode B 642490 3630,3 12,3 44,01% 177,0 3,87% 17
avec SD
Coffey et al. 530 345 3 407,2 7,3 36,33% 155,4 3,40% 16
(2000) avec SR
Rapport 1,21 1,07 1,69 1,21 1,14 1,14 1,06
3.4 Conclusion
Le phénomène mesuré le plus pertinent dans l’identification des pôles d’emploi
est sans contre dit l’emploi. Parmi les différentes bases de données disponibles au
Canada, celle de Statistique Canada est la plus fiable. Le découpage basé sur les secteurs
de recensement est le découpage le plus raffiné parmi ceux qui permettent la
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comparaison intermétropolitaine et ceux qui sont stables dans le temps. Dans la
littérature, on retrouve en général trois critères permettant l’identification des pôles
d’emploi. Il s’agit d’une valeur seuil d’emplois, de la densité d’emplois et du ratio
emplois/population active. L’usage de l’un ou de l’autre de ces critères dépendra en
partie de la conception que se font les chercheurs à propos des pôles d’emploi et en
partie des résultats obtenus avec les différents critères. En effet, la qualité d’une méthode
repose entre autres sur la correspondance entre les résultats obtenus et la connaissance
du terrain du chercheur. On reconnaît également une bonne méthode par son niveau de
comparabilité et par sa simplicité.
Les secteurs de dénombrement constituent un découpage encore plus fin que les
secteurs de recensement. Cependant, les limites géographiques des SD changent à
chaque recensement. Par souci de comparabilité, aucune étude n’a jamais utilisé ce
découpage. Dans un cadre exploratoire, nous avons comparé les résultats de la méthode
de Coffey et aï. (2000a) utilisant un découpage basé sur les secteurs de recensement à
ceux obtenus avec de la «méthode B » qui fait usage des secteurs de dénombrement.
Cette comparaison permet de conclure qu’un découpage basé sur les secteurs de
dénombrement améliore le niveau de définition des limites géographiques des pôles
d’emploi et ce, particulièrement pour les pôles de banlieues ayant des secteurs de
recensement couvrant de grandes superficies. Malgré les différences entre les deux
résultats, les lieux identifiés comme étant des pôles d’emploi sont essentiellement les
mêmes. Les résultats obtenus avec les secteurs de dénombrement renforcent donc la
validité de la méthode Coffey et aL (2000a) qui utilise un découpage stable dans le
temps. Le but ultime de ce mémoire étant de décrire l’évolution de la polycentralisation
de l’emploi dans la RMR de Montréal entre 1996 et 2001, nous utiliserons dans les
prochains chapitres la méthode de Coffey et al. (2000a) qui, malgré ses limites liées au
caractère plus grossier de son découpage, permet la comparaison temporelle.
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c Chapitre 4 : Présentation des résultats
4.1 Introduction
Ce chapitre a pour objectif de présenter les résultats obtenus avec les différents
outils méthodologiques définis au chapitre 2. Au risque de se répéter, rappelons que ce
mémoire a pour but ultime de décrire et analyser l’évolution de la polycentralisation
dans la RMR de Montréal entre 1996 et 2001. Afin d’y répondre, nous décrirons les
changements au niveau des limites géographiques des pôles d’emploi (objectif B), au
niveau de leur poids absolu et relatif (objectif C) ainsi qu’au niveau de leurs fonctions
économiques (objectif D).
4.2 Les limites géographiques des pôles d’emploi (objectif B)
La carte 4.1 présente les limites géographiques des 17 pôles d’emploi de la
région métropolitaine de Montréal en 199612. De ces 17 pôles, 6 sont des pôles primaires
(centre-ville, Ville Saint-Laurent/Dorval, Marché central, Anjou, Carrefour Laval et
Longueuil/Boucherville), 2 sont des pôles secondaires (Mirabel, Saint-Jérôme) et 9 sont
des pôles isolés (Pointe-aux-Trembles, Saint-Michel, Dickson!Notre-Dame, Hôpital
Maisonneuve-Rosemont, Métro Longueuil, Westmount, Angrignon, Université de
Montréal, Plateau Mont-Royal). La majorité des pôles d’emploi sont situés sur l’île de
Montréal. Sur les 17 pôles d’emploi, 12 sont localisés sur l’île. Rappelons que les noms
donnés aux pôles d’emplois désignent un ensemble de SR retenus dans une zone
géographique donnée. Le pôle Carrefour Laval ne se limite pas au centre commercial lui
ayant donné son nom et de même manière, le pôle Université de Montréal ne se limite
pas à son campus.
Il est à noter que la carte 4.1 illustre les pôles de 1996 définis à l’aide du
découpage de 1996. La carte 2.1 tirée de Coffey et al. (2000a)’3 illustre également les
12 Cette identification a été effectuée à l’aide des données de 1996 dans le découpage de la même année.
La méthode d’identification est celle de Coffey et al. (2000a).
13 Voir carte 2.1 au chapitre 2
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pôles pour 1996 mais avec le découpage de 1981. La même méthode a été utilisée pour
les deux cartes, les différences sont donc uniquement attribuables au découpage. La
raison pour laquelle nous n’utilisons pas le même découpage vient du fait que nous
n’étudions pas la même période que Coffey et al. (2000a).
L’étude de Coffey et al. (2000a) avait pour objectif de comparer les données de
1981 avec celles de 1996. Afin de procéder à cette comparaison, il fallait utiliser un
découpage servant de dénominateur commun. Puisqu’il est impossible de transposer les
données de 1981 dans le découpage plus raffiné de 1996, il a fallu faire l’inverse
(transposé les données de 1996 dans le découpage plus grossier de 1981). Pour notre
part, nous utilisons le découpage de 1996 (plutôt que celui de 1981) parce que notre but
est de comparer les données de 1996 et celles de 2001. Nous devons utiliser nous aussi
un découpage servant de dénominateur commun.
La carte 4.2 présente les 15 pôles d’emploi pour l’année 2001 dans le découpage
de 1996. La diminution du nombre de pôles entre 1996 et 2001 est attribuable à deux
faits : 1) les pôles Anjou et Pointe-aux-Trembles ne forment plus qu’un seul pôle (le
pôle Anjou/Pat) et 2) le SR qui constituait le pôle Westmount n’a plus en 2001 les 5000
emplois requis pour être retenu. Le nombre de SR retenus est quant à lui plus élevé en
2001 (41 en 1996 contre 49 en 2001 ). Dix SR sont nouvellement retenus et deux SR ne
sont plus retenus. La carte 4.3 illustre en détail les modifications des limites
géographiques des pôles d’emploi entre 1996 et 2001.
• Le pôle Longueuil/Boucherville inclut les SR 0887.1 au nord et 0855.01 au sud.
• Le pôle Anjou perd le SR 0.605.01 à l’ouest mais gagne le SR 0593.00 au
croisement des autoroutes 40 et 25 ainsi que le SR 0570.00 à l’est qui le rend
contigu au pôle Pointe-aux-Trembles.
• Le pôle Université de Montréal s’étend vers l’ouest avec les trois nouveaux
suivant:0123.00,0117.00,0116.00
• Le pôle Mirabel inclut le SR 0704.03.
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• Le centre-ville s’étend dans l’ouest avec le SR 035 1.00 et dans le sud-ouest avec
le $R 0055.01 (Faubourg des Récollets).
• Le $R 0350.00 qui constitue le pôle Westmount en 1996 n’est pas retenu en
2001.
La classification des pôles d’emploi est sensiblement la même à deux exceptions
près s 1) le pôle Université de Montréal est devenu un pôle secondaire par l’ajout de 3
$R et 2) le pôle Pointe-aux-Trembles par sa nouvelle contiguïté avec le pôle Anjou fait













































0 4.2 Le poids des pôles d’emploi (Objectif C)
4.2.1 La R1’1R de Montréal
Le Tableau 4.1 présente l’évolution de l’emploi contenu dans les pôles de la
RMR de Montréal entre 1996 et 2001. Globalement, la RMR de Montréal a connu une
croissance importante au cours de cette période. La RMR contient 1 459 750 emplois en
1996 alors qu’elle en contient pas moins de 1 622 815 emplois en 2001. Ce gain de
163 065 emplois représente une croissance de 11,2 % sur 5 ans.
4.2.2 La hiérarchie des pôles d’emploi
La hiérarchie des pôles d’emploi n’a pas beaucoup changé entre 1996 et 2001. Le
centre-ville demeure le pôle d’emploi le plus important (235 230 emplois en 2001), suivi
relativement de près par le pôle VSL/Dorval (185 355 emplois en 2001). Ces deux pôles
majeurs sont suivis par quatre pôles primaires (que nous appellerons pôles primaires
mineurs) de taille similaire, c’est-à-dire Carrefour Laval, Longueuil/Boucherville,
Anjou!PAT et Marché central qui ont respectivement 42 740, 42 425, 38 520 et 34 045
emplois en 2001. La Marché central a été dépassé dans la hiérarchie par le pôle
Anjou!PAT. En raison de problèmes structurels que nous évoquerons au chapitre 7, le
Marché central a connu une croissance inférieure à la moyenne de la RMR. Au niveau
des pôles secondaires, la hiérarchie est restée identique Mirabel (22 585 emplois),
Université de Montréal (21 200 emplois) et Saint-Jérôme (11 545 emplois). Plusieurs
pôles isolés ont changé de rang dans la hiérarchie mais ces changements n’impliquent
que peu d’emplois à l’échelle métropolitaine. Dans l’ordre, nous avons Hôpital
Maisonneuve-Rosemont (7 040 emplois), $aint-Michel (6 805 emplois), Angrignon
(6 265 emplois), Plateau (5 885 emplois), Métro Longueuil (5 580 emplois),
Dickson!Notre-Dame (5 190 emplois).
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4.2.3 La croissance des 15 pôles d’emploi
Le fait le plus important à retenir du tableau 4.1 est que le poids absolu et relatif
des pôles d’emploi a augmenté lors de notre période d’étude. Il y avait 670 410 emplois
dans les pôles d’emploi en 2001 comparativement à 578 515 emplois en 1996. Cette
augmentation de 91 895 emplois représente une croissance de 15,9 % sur 5 ans. Le poids
relatif des pôles d’emploi est passé de 39,6 % à 41.3 %. L’ensemble des pôles a capté
56,4 % de la croissance de la RMR. Autrement dit, plus d’un emploi sur deux a été créé
dans les pôles d’emploi.
4.2.4 La croissance des pôles primaires
Les pôles primaires ont fait un gain de $2 075 emplois entre 1996 et 2001, ce qui
correspond à pas moins que 50,3 % des nouveaux emplois. Le nombre d’emplois
contenus dans les pôles primaires passe de 496 240 à 578 315. Cette variation représente
une croissance de 16,5 % sur 5 ans. Le poids des pôles primaires passe de 34,0 % à
35,6 % entre 1996 et 2001 (une variation de 1,6 %). La variation du poids relatif des
pôles primaires semble compter pour beaucoup dans la variation positive du poids de
l’ensemble des 15 pôles d’emploi.
Les variations absolues les plus importantes se sont faites dans les deux pôles
majeurs de la RIvIR: le centre-ville (26 100 nouveaux emplois) et Ville Saint
Laurent/Dorval (29 200 nouveaux emplois). À eux deux, ils ont capté pas moins de
33,9 % de la croissance métropolitaine (16,0 % pour le centre-ville et 17,9 % pour
VSL/Dorval). Suivent ensuite AnjoufPat (9 285 nouveaux emplois),
Longueuil/Boucheiwille (8 625 nouveaux emplois), Carrefour Laval (5 675 nouveaux
emplois) et Marché central (3 190 nouveaux emplois). Ces quatre pôles primaires
mineurs captent tous ensemble 16,4 ¾ de la croissance de la RMR. Le taux de
croissance de tous les pôles primaires est supérieur à celle de la région métropolitaine
(11,2 %) à l’exception du Marché central (10,3 %). Les pôles ayant connu le plus de
croissance sont AnjoulPat (31,8 %) et Longueuil/Boucheiwille (25,5 %). Les pôles
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VSL/Dorval (18,7 %), Carrefour LavaI (15,3 %) et centre-ville (12,5 %) ont également
un taux de croissance notable.
4.2.5 La croissance des pôles secondaires
La variation relative des pôles secondaire (14,6 %) est supérieure à la moyenne
de la RMR (11,2 %) mais inférieure à celle des pôles primaires (16,5 %). Globalement,
les pôles secondaires ont fait un gain de 7 055 emplois entre 1996 et 2001. Leur poids à
l’échelle métropolitaine est passé de 3,3 % à 3,4 % (une variation de 0,1 %). La
croissance captée par les pôles secondaires est de 4,3 ¾. Mirabel, l’Université de
Montréal et Saint-Jérôme ont gagné respectivement 3 940, 3 040 et 75 emplois. Ce qui
représente une croissance de 21,1 %, 16,7 % et 0,7 %.
4.2.6 La croissance des pôles isolés
Comme dit plus tôt, les pôles isolés n’ont gagné que très peu d’emplois entre
1996 et 2001 (2 765 nouveaux emplois). Leur croissance relative (8,13 %) est à peine
supérieure à celle à l’extérieur des pôles’4 (8,0$ %) et est nettement inférieure à celle de
la métropole (11,2 %). Cette faible croissance se reflète dans le déclin relatif des pôles
isolés, leur poids passant de 2,33 % à 2,27 ¾. Sans rentrer dans le détail des variations
de tous les pôles isolés, mentionnons tout de même l’importante croissance du pôle
Hôpital Maisonneuve-Rosemont (1 330 nouveaux emplois) et le déclin absolu des pôles
Angrignon et Dickson!Notre-Dame (perte respective de 230 et 165 emplois).



























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































4.3 Les fonctions des pôles d’emplois (Objectifs D)
Avant de nous attaquer directement aux fonctions des pôles et à leur évolution, il
est nécessaire de jeter un regard préliminaire sur l’évolution des différents secteurs
d’activité économique pour l’ensemble de la RMR. Le tableau 4.2 présente le nombre
d’emploi, la croissance et le poids relatif de chacun des 12 secteurs du CTI’5 pour la
période 1996-2001. On remarque d’abord que le secteur commerce de détail est le
secteur qui compte le plus d’emploi en 2001 (406 970 emplois), ce qui représente
25,1 % de l’emploi métropolitain. Le deuxième secteur le plus important au niveau du
nombre en 2001 est le manufacturier (292 025 emplois) correspondant à 18,0 % de
l’emploi. En troisième et quatrième place, on retrouve le secteur de la santé (175 955
emplois) ainsi que le secteur des services aux entreprises (171 710 emplois) représentant
respectivement 10,8 % et 10,6 %. Le poids relatif du reste des secteurs représente
35,5 ¾ de l’emploi, on compte parmi les plus importants le secteur de l’enseignement,
l’entreposage ainsi que le fAAI.
Au sujet de la croissance entre 1996 et 2001, c’est incontestablement le secteur
des services aux entreprises qui a connu le plus grand gain au niveau absolu (49 485
nouveaux emplois). Le deuxième secteur connaissant le gain absolu le plus important est
le secteur manufacturier (30 630 nouveaux emplois). S’ensuivent, les secteurs du
commerce de détail (25 150), de l’entreposage (1$ 810) et finalement, de la santé
(17 355). On retrouve dans ces cinq secteurs plus de $6 % des nouveaux emplois créés
entre 1996 et 2001. Au niveau de la croissance relative, c’est encore les services aux
entreprises qui mènent le bal (40,5 %). L’entreposage (19,7 %) devance le manufacturier
(11,7 %) au niveau de la croissance relative. S’ensuivent la santé et services sociaux
(10,9 %), l’enseignement (9,8 %) et la construction (9,2 %). Le reste des secteurs a
connu un taux de croissance inférieur à l’ensemble de la RMR. Les changements au
niveau du poids relatif de chaque secteur confirment la nette progression du secteur des
services aux entreprises (gain de 2,2 %) alors que la majorité des autres semble stable ou
en repli.
15 Voir chapitre 2.
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Tableau 4.2 Les secteurs d’activité économiques dans la RMR de Montréal
Secteurs Nombre d’emploi Croissance Taux de Poids du secteur (%)
d’activités absolue croissance
économiques (°“°)
1996 2001 1996 200lDifférence
RI 10 160 9 490 - 670 -6,6 0,7 0,6 -0,1
vlAN 261 395 292025 30630 11,7 17,9 18,0 0,1
CONS 37 505 40 965 3 460 9,2 2,6 2,5 0,0
TRAN 73 790 76 150 2 360 3,2 5,1 4,7 -0,4
COMM 42 170 44 690 2 520 6,0 2,9 2,8 -0,1
NTR 95575 114385 18810 19,7 6,6 7,0 0,5
COMD 381 820 406970 25 150 6,6 26,2 25,1 -1,1
AAI 94 725 99 210 4 485 4,7 6,5 6,1 -0,4
SERE 122 225 171 710 49 485 40,5 8,4 10,6 2,2
DM 73 970 74 320 350 0,5 5,1 4,6 -0,5
NS 106380 116825 10445 9,8 7,3 7,2 -0,1
SAN 158600 175955 17355 10,9 10,9 10,8 0,0
Total 1 458 315 1 622 695 164 380 11,3 100,0 100,0 0,0
Le tableau 4.3 présente les quotients de localisation pour l’année 1996. Comme
dit au chapitre 2, un pôle d’emploi ayant un quotient de localisation de 100 signifie que
celui-ci est ni plus ni moins spécialisé que le reste de la RMR dans ce secteur d’activité
économique. Si un pôle a un quotient supérieur à 100, cela signifie que celui-ci est
spécialisé dans le secteur en question. À l’inverse, un quotient inférieur à 100 signifie
une sous-spécilisation. Afin de facilité la lecture du tableau 4.3 (ainsi que du tableau 4.4
dont nous traiterons bien tôt), nous avons donné une trame de fond grise à tous les
quotients de localisation égaux ou supérieurs à 125. Nous considérerons arbitrairement
ce nombre comme étant le seuil de spécialisation dans tous les secteurs d’activités.
Il existe un partage des fonctions évident en 1996 entre le centre-ville et les
autres pôles primaires. Le centre-ville se distingue par sa spécialisation dans les secteurs
généralement liés à la prise de décisions : FAAI, services aux entreprises, et
administration publique. Le centre-ville est également spécialisé dans les secteurs des
communications ainsi que du transport et des services publics. Sauf le centre-ville, tous
les pôles primaires sont spécialisés dans le secteur manufacturier ainsi que dans
l’entreposage et commerce de gros. Les pôles Carrefour Laval, Longueuil/Boucherville
72
et Anjou!Pat sont spécialisés dans le secteur de la construction. Les pôles VSL/Dorval,
“— Anjou!Pat et Longueuil/Boucherville sont spécialisés dans le secteur des transports et
services publics. Le pôle Anjow’Pat est spécialisé dans le secteur primaire.
Il est difficile de faire des généralisations au niveau des pôles secondaires.
Mirabel est hyper-spécialisé dans les secteurs primaires, manufacturier et transport. Le
pôle Université de Montréal de son côté est hyper-spécialisé dans les secteurs de la santé
et de l’enseignement. Le pôle Saint-Jérôme n’est spécialisé qu’en santé. Du côté des
pôles isolés, on remarque que bon nombre d’entre eux sont spécialisés dans le secteur
manufacturier, de même que dans l’entreposage et commerce de gros. Plusieurs d’entre
eux sont spécialisés en administration publique. Les pôles Angrignon et Métro
Longueuil se distinguent du lot de par leur spécialisation dans le secteur du commerce
de détail et services à la consommation. Comme on pouvait s’y attendre, le pôle Hôpital
Maisonneuve est hyper-spécialisé en santé.
Le tableau 4.4 présente les quotients de localisation pour l’année 2001. Si l’on
observe les changements au niveau des spécialisations qui sont en trame grise, on
remarque qu’ils sont peu nombreux. Le partage entre le centre-ville et les autres pôles
perdure. Les pôles hyper-spécialisés demeurent. Le pôle Anjou!Pat n’est plus spécialisé
dans le secteur primaire. Le pôle Angrignon n’est plus spécialisé dans le secteur
manufacturier et dans le transport. Par contre le pôle Mirabel s’est spécialisé dans le
secteur de la construction.
Le tableau 4.5 présente les indices de diversification des pôles d’emploi pour les
années 1996 et 2001. Avant de décrire l’évolution de l’indice entre 1996 et 2001, nous
étudierons la situation telle qu’elle l’était en 1996. Rappelons que plus l’indice est
proche de O plus le pôle est diversifié. Inversement, plus l’indice est près de 100, plus le
pôle est spécialisé. En général, on remarque que plus un pôle est important, plus il est
diversifié. D’ailleurs, le pôle le plus diversifié est incontestablement le centre-ville. Il est
suivi par Saint-Jérôme, Carrefour Laval et VSL/Dorval. Il s’agit de pôles qui jouent






















































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































lorsque l’on vérifie les indices des totaux des pôles primaires, secondaires et isolés. Plus
l’indice représente un grand nombre d’emploi, plus l’indice est bas. On pourrait donc
supposer une complémentarité entre les pôles.
Il semble difficile de trouver des constantes dans l’évolution de l’indice de
diversification des pôles entre 1996 et 2001. Le pôle le plus important de la RMR (le
centre-ville) a connu une spécialisation. Les pôles VSL/Dorval et Carrefour Lavai ont
relativement peu changé à ce niveau. Par contre, les trois autres pôles primaires sont en
net processus de diversification. Au niveau des pôles secondaires et isolés, les pôles
suivants se sont diversifiés : Mirabel, Saint-Michel, Plateau et Hôpital Maisonneuve. De
l’autre côté, les pôles suivants se sont spécialisés : Saint-Jérôme, Angrignon, et Métro
Longueuil. Les pôles Université de Montréal et Dickson!N.-D. ont connu une légère
diversification.
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Tabteau 4.5 Indices de diversification 1996-2001




Centre-ville 13,7 14,9 1,2 spécialisation
VSL/Dorval 20,3 20, 0,1 stabilité relative
Lavai 19,5 18,8 -0,7 diversification
Longueuil/Boucherville 24,4 22,6 -1,8 diversification
Anjou/Pat 24,3 20,9 -3, diversification
Viarché central 28,0 25,7
-2,3 diversification
Total des pôles primaires 13,8 14,0 0,2 stabilité relative
ôIes secoiidaires
Mirabel 21,1 19.4 -1,7 diversification
Université de Montréal 38,1 38,8 0,6 spécialisation
Saint-Jérôme 17,5 19,8 2,3 spécialisation
Total des pôles secondaires 16,9 17,4 0,5 spécialisation
pôles isolés
Dickson/N-D. 28,6 29,3 0,7 spécialisation
Saint-Michel 44,5 40,0 -4,5 diversification
Angrignon 29,5 33,2 3,7 spécialisation
Plateau 34,2 29,7 -4,5 diversification
Métro Longueuil 22,8 25,8 3,( spécialisation
Hop. Maisonneuve 59,4 57,2 -2,2 diversification
fotal des pôles isolé 19,6 19,2 -0,3 spécialisation
Total des pôles 13,6 13,7 0,1 stabilité relative
Total de la RfVIR 14,0 13,8 -0,2 stabilité relative
Pôles
- centre-ville 18,8 18,4 -0, diversification
Primaires — centre-ville 21,1 20,5 -0,6 diversification
Reste de la RiMR 15,7 15,5 -0,2 stabilité relative
c Chapitre 5 : Les changements des limitesgéographiques des pôles
L’objectif de ce chapitre est de répondre à cette question : comment pouvons
nous interpréter les changements de limites géographiques des pôles d’emploi ? Ces
changements de limites sont directement associés avec le changement de statut (retenu
ou non-retenu) de 12 SR. La question pourrait donc être la suivante: pourquoi certains
SR ont-ils changé de statut? Sans perdre de vue notre objectif, nous tenterons de
répondre aux quatre questions suivantes : 1) quels sont les changements numériques (au
niveau nombre d’emplois et ratio E/Pa) qui ont eu lieu entre 1996 et 2001 à l’intérieur
des 12 SR en question?; 2) la structure économique des SR en question a-t-elle une
incidence sur leur croissance?; 3) les $R contigus à un pôle d’emploi sont-ils plus
susceptibles d’être éventuellement retenus ?; 4) le réseau autoroutier influence-t-il
l’évolution des limites géographiques des pôles ?.
5.1 Les changements numériques à l’intérieur des 12 SR
Rappelons que la méthode utilisée pour identifier les SR constituant les pôles
d’emploi repose sur deux critères, soit un nombre d’emplois supérieur à 5000 (E> 5000)
et un ratio emplois/population active supérieur à un (ratio E/Pa> 1). Les $R ayant
changé de statut ont donc nécessairement franchi l’un de ces deux seuils. Le tableau 5.1
fait état des changements concernant ces deux critères pour les SR en question. On
remarque que tous les SR nouvellement retenus contenaient moins de 5000 emplois en
1996. Du côté du ratio emplois/population active, seul le SR 0887.01 (Boucherville
Nord) n’atteignait pas le seuil de 1 en 199616. On peut donc affirmer que la majorité des
SR nouvellement retenus ont changé de statut parce qu’ils ont passé le cap des
5 000 emplois. De la même manière, les SR anciennement retenus ont changé de statut
en passant sous la barre des 5 000 emplois en 2001. Ils ont toutefois conservé un ratio
16 Ce changement au niveau du ratio E/Pa est à la fois associé à une croissance de l’emploi et à une
décroissance de la population. Il y a eu une perte de 470 résidents et un gain de $20 nouveaux emplois
entre 1996 et 2001 dans ce SR.
7$
E/Pa supérieur à 1. On peut donc affirmer que le critère de seuil d’emploi est plus
déterminant que le ratio E/Pa dans le changement de statut des SR.
Le ratio E/Pa global des 10 SR nouvellement retenus est passé de 1,52 à 2,15.
Les SR nouvellement retenus ont eu une croissance relative de 44,6 %, ce qui représente
19 580 nouveaux emplois. Ce taux de croissance est de loin supérieur à celui de
l’ensemble de la RMR qui est de 11,2 %. De tous les $R en question, seul le SR 01 16.00
(Hôpital Général Juif) a connu un taux de croissance inférieur à celui de l’ensemble de la
RMR. Deux $R se démarquent des autres par leur importante croissance absolue. Il
s’agit des SR 0069.00 et 0593.00 qui correspondent au Faubourg des Récollets et aux
Galeries d’Anjou. Ils ont respectivement gagné 5 855 et 4 530 emplois, ce qui représente
des taux de croissance de 118,5 % et 118,3 %.
Les SR 0350.00 (Westmount Sud) et 0605.01 (Parc industriel de Saint-Léonard)
ont connu de faibles pertes d’emploi (respectivement de 140 et 195 emplois) qui les ont
fait passer sous la barre des 5000 emplois. Toutefois, leur ratio E/Pa demeure très élevé
(respectivement de 3,88 et 3,86). Le caractère quelque peu arbitraire des critères de
retenu des SR rend la destitution de ces deux SR discutables. Cela est d’autant plus vrai


































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































5.2 La fonction économique des SR ayant changé de statut
La section qui suit tentera de répondre aux deux questions suivantes: quels sont
les principaux secteurs d’activités en croissance dans les SR nouvellement retenus et la
structure économique de ces SR en 1996 a-t-elle eu une influence sur leur
développement?
La figure 5.1 brosse un tableau général de la croissance absolue de l’ensemble
des SR nouvellement retenus par secteurs d’activités économiques. Tout comme pour
l’ensemble de la RMR, les SR nouvellement retenus ont fait des gains importants dans le
secteur des services aux entreprises. Le secteur du commerce de détail a également
connu une croissance absolue importante. Viennent en suite les secteurs de la santé, de
l’administration publique, des FAAI, de l’entreposage et du manufacturier. Bien sûr, la
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Le tableau 5.2 nous montre certaines évidences. D’abord, le faubourg des
Récollets, mieux connu sous le nom de la Cité du multimédia, a connu une forte
croissance dans le secteur des services aux entreprises et de l’administration publique, de
même que (à un moindre niveau toutefois) dans le secteur du commerce de détail et du
FAAI. Cette croissance n’a rien d’étonnant puisque le gouvernement québécois a
massivement subventionné les entreprises de multimédia et a encouragé la revitalisation
du quartier. Les Galeries d’Anjou ont également connu une croissance importante dans
le secteur des services aux entreprises, mais c’est dans le secteur du commerce de détail
que les gains ont été les plus importants. Dans une moindre mesure, les Galeries
d’Anjou ont connu une croissance absolue substantielle dans les secteurs des FAAI et de
l’entreposage. Montréal-Est a fait des gains dans le secteur manufacturier et dans le
secteur de l’entreposage. Saint-Bruno a également fait des gains dans le manufacturier,
mais ce sont ceux dans le secteur du commerce de détails qui sont les plus importants.
Malgré un grand nombre de nouveaux emplois dans le secteur des services aux
entreprises, le square Westmount a enregistré des pertes importantes dans le secteur
manufacturier et dans celui du commerce de détail. Les trois secteurs de recensement
nouvellement retenus comprenant des hôpitaux sur leur territoire ont fait des gains dans
le secteur de la santé.
Pour ce qui est des deux SR anciennement retenus par la méthode, il difficile
d’en arriver à des généralisations. Westmount sud a perdu de nombreux emplois dans le
secteur des services aux entreprises et dans le secteur de l’administration publique. Le
parc industriel de Saint-Léonard a pour sa part perdu quelques emplois dans plusieurs
secteurs (Transport, fAAI, commerce de détail, construction et services aux entreprises).
Pour répondre à notre seconde question (la structure économique de ces SR en
1996 a-t-elle eu une influence sur leur développement ?), nous avons calculé les
quotients de localisation de l’année 1996 (tableau 5.3). Afin de faciliter l’interprétation,
nous avons gardé les trames de fond grisées du tableau 5.2. En général, on remarque que
tous les SR spécialisés dans le secteur des FAAI ont fait des gains dans ce secteur. À
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l’exception de Westmount sud, tous les $R spécialisés dans les services aux entreprises
ont fait des gains. Deux des trois SR spécialisés en santé ont fait des gains substantiels.
Toutefois, les SR ayant des spécialisations dans les autres secteurs (activités
primaires, manufacturier, construction, transport, communication, entreposage,
administration publique et enseignement) n’ont pas nécessairement connu une
croissance dans celles-ci. On peut donc affirmer que la structure économique des $R à
l’étude a influencé dans une certaine mesure leur développement. Il va de soi de se
questionner sur les autres facteurs possibles de croissance. Comme nous le verrons dans
les deux prochaines sections (5.3 et 5.4), la proximité à un pôle d’emploi et la proximité

























































































































































































































































































































































































































































































































































































































































c 5.3 Les pôles d’emploi et leur pourtour
L’une de nos premières interrogations en observant la localisation des SR
nouvellement retenus est la suivante: pourquoi sont-ils tous contigus aux pôles déjà
existants en 1996? Une saturation de l’espace dans les pôles de 1996 serait une
hypothèse envisageable. Un débordement dans les SR contigus expliquerait
l’élargissement des pôles. Le manque d’espace dans les pôles d’emploi provoquerait
peut-être cette diffusion de la croissance. Ce raisonnement nous mène à nous demander
si les SR contigus aux pôles d’emploi sont plus susceptibles de changer de statut. En
d’autres mots, la proximité à un pôle est-elle un facteur de croissance?
Afin de répondre à cette question, nous avons saisi les données des pourtours des
SR constituant les pôles d’emploi en 1996. Cette saisie s’est fait à l’aide d’une zone
«tampon17 » générée par le logiciel Maplnfo. Cette zone tampon correspond à un
pourtour de 500 mètres pour chacun des pôles. Les données sont ajustées en fonction de
la part de superficie de chaque secteur de recensement que la zone tampon couvre. Le
tableau 5.4 présente la croissance absolue et relative pour la période 1996-2001 des
pôles d’emploi de 1996 et de leur pourtour. Globalement, on remarque que les pôles de
1996 ont capté davantage de nouveaux emplois (71 980) que l’ensemble des pourtours
(26 705), mais le taux de croissance des pôles (13,2 %) est légèrement inférieur à celui
des pourtours (13,5 ¾). « Le reste » a pour sa part capté 64 380 nouveaux emplois, ce
qui représente un taux de croissance relativement faible de 9,0 %. Les écarts au niveau
des gains absolus entre les différentes zones montrent bien que les pôles d’emploi restent
les principaux catalyseurs de la croissance. Les taux de croissance laissent croire que les
activités économiques ont tendance à davantage se localiser à l’intérieur des pôles ou à
proximité. Le haut taux de croissance des pourtours renforce notre questionnement à
propos de la possible saturation des pôles. À notre avis, l’élargissement de certains pôles
en 2001 peut être interprété comme étant le résultat d’une saturation. Toutefois, si l’on
s’attarde aux données du tableau 5.4, on remarque que ce ne sont pas tous les pôles qui
ont un taux de croissance inférieur à celui de leur pourtour.
7 Communément appelé «buffer » en anglais.
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Tableau 5.4 Croissance pour la période 1996-2001 dans les pôles d’emploi de 1996
et dans leur pourtour (500 mètres)18.
Localisation Croissance à l’intérieur des Croissance dans les pourtours
pôles de 1996 des pôles de 1996
Absolue Relative bsolue Relative




- 3,54 2 295 64,7$
ava1 5675 15,31 2283 38,45
Saint-Jérôme 75 0,65 1 455 34,2$
Centre-ville 19 600 9,83 12 104 26,89
vlirabel 2 800 19,55 1 205 22,87
ongueuil/Boucherville 5 965 23,45 1 02$ 21,0
Jniversité de Montréal 300 5,47 1 518 16,53
Westmount
- 140
- 2,78 1 655 2,19
1ateau 750 14,61 1 131 7,96
njou 2 345 12,04 1 051 7,55
Saint-Michel $70 14,66 357 6,29
)icksonlN-D. 1 330 23,29 315 6,01
HIop. Maisonneuve
- 165
- 3,0$ 256 4,69
VlétroLongueuil 210 3,91 181 3,70
jointe-aux-Trembles 205 3,39 96 3,36
Viarché Central 3 190 10,34 204 1,11
Ville Saint-Laurent/Dorval 29 200 18,70 - 432
- 1,47
Total 71 980 13,22 26 705 13,47
Dans le but d’interpréter visuellement les chiffres du tableau 5.4, les cartes 5.la
(l’ensemble des pôles) et 5.lb (zoom sur le centre-ville) 19 présentent le taux de
croissance de chacun des pôles d’emploi et de leur pourtour pour la période d’étude. On
peut dire sans se tromper que certains pôles se consolident (ceux dont le taux de
croissance est supérieur à leur pourtour). Cette consolidation se fait par un processus
d’occupation des terrains vacants ou par la construction de bâtiments à plusieurs étages
18 Les pâles d’emploi ayant la trame de fond grise sont ceux dont le pourtour a un taux de croissance
supérieur à celui de ces derniers. « Le reste » a gagné 64 380 nouveaux emplois, ce qui représente un taux
de croissance de 8,98 ¾. Rappelons qu’il a eu 163 065 nouveaux emplois dans la RMR et un taux de
croissance de 11.17%
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destinés à accueillir davantage de main-d’oeuvre. Parmi ces pôles, on compte les sept
L suivants: VLS/Dorval, Marché central, Anjou, Longueuil/Boucheiille, Dicksoiiotre
Dame, Plateau. La différence pôle/pourtour au niveau du taux de croissance laisse croire
à une consolidation des pôles Pointe-aux-Trembles et Métro Longueuil. Toutefois cette
différence semble si minime que nous la jugeons peu significative. Par ailleurs, certains
pôles sont dans un processus d’élargissement physique (ceux dont le taux de croissance
est inférieur à celui de leur pourtour). Cet élargissement peut s’expliquer par un manque
d’espaces à l’intérieur des pôles doublé d’une plus grande disponibilité de terrains à
l’extérieur de ceux-ci. On compte parmi les pôles en processus d’élargissement les huit
suivants : centre-ville, Carrefour Laval, Université de Montréal, Angrignon, Mirabel,
Saint-Jérôme, Hôpital Maisoimeuve, Westmount. De ces pôles, trois (centre-ville,
Université de Montréal, Mirabel) ont effectivement connu l’ajout de nouveaux $R et par
le fait même, l’élargissement de leur limites géographiques lors de la période 1996-
2001. Les pôles Longueuil/Boucherville, Anjou et Pointe-aux-Trembles ont également
connu un élargissement entre 1996 et 2001 bien que leur taux de croissance soient plus
élevés que celui de leur pourtour. L’élargissement du pôle Longueuil/Boucherville
s’explique par le fait que son pourtour a un taux de croissance très élevé, soit 21,04 %.
Quant aux pôles Anjou et Pointe-aux-Trembles (qui forment en 2001 qu’un seul pôle),
ils ont des taux de croissance plus importants que leur pourtour malgré la présence de
deux SR nouvellement retenus en 2001 dans leur pourtour. La croissance dans ce pôle
semble se localiser près de l’axe que constitue l’autoroute 40. Cette explication tient
puisque la majeure partie des pourtours de ces deux pôles est éloignée de l’autoroute 40.
Nous vérifierons le rôle structurant du réseau autoroutier à la section 5.4.
Sans crainte de nous tromper, nous pouvons donc affirmer que la proximité
spatiale à certains pôles est un facteur de croissance et que les SR contigus à ces pôles
sont plus susceptibles d’être éventuellement retenus. Ce sur quoi nous ne pouvons pas
nous prononcer avec certitude, c’est «pourquoi» la croissance à tendance à se localiser
à l’intérieur des pôles ou à proximité. Il est possible qu’il s’agisse d’un mouvement de
19 Les différentes classes de ces cartes thématiques ont été construites à partir du taux de croissance de la
RMR (11,17 %) comme étalon repère. Les taux de croissance de chacune des zones sont indiqués sur les
cartes.
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masse des activités économiques cherchant à faire des économies d’agglomération. Il est
également possible qu’il s’agisse d’un simple processus d’occupation des espaces
destinés aux activités économiques dans le plan d’aménagement. Ces deux réponses sont
recevables et ne sont pas mutuellement exclusives. Dans le cas des économies
d’agglomération, il serait intéressant de vérifier de quel type d’économie
d’agglomération il s’agit. Les économies d’agglomération dites «de juxtaposltion» sont
les gains qu’une entreprise effectue grâce à sa localisation dans ou près d’une
concentration d’activités économiques oeuvrant dans un même secteur ou dans des
secteurs complémentaires. Généralement, plus la concentration d’entreprises dans un
secteur d’activité économique est élevée, plus les économies de juxtaposition sont
importantes dans ce domaine. Les économies d’agglomération dites «d’urbanisation»
quant à elles sont liées à la localisation de l’entreprise dans un environnement urbain.
Dépendamment de la taille de l’agglomération urbaine, les économies d’urbanisation
seront plus ou moins importantes. Ces économies se reflètent par la disponibilité d’une
main-d’oeuvre diversifiée, de services spécialisés diversifiés et d’infrastructures
diversifiées. Parmi ces dernières, les infrastructures de transport jouent souvent un rôle







































































5.4 Le réseau autoroutïer, les échangeurs autoroutiers et les
pôles d’emploi
Toujours dans le but d’expliquer les modifications des limites géographiques des
pôles entre 1996 et 2001, d’autres questions surgissent à propos du lien possible entre le
réseau autoroutier et la distribution de l’emploi les autoroutes et les échangeurs
autoroutiers ont-ils un rôle structurant sur la localisation de l’emploi et par le fait même,
sont-ils susceptibles d’influencer l’évolution des limites géographiques des pôles ? La
carte 4.1 (p. 63) montre que six des dix SR nouvellement retenus par la méthode sont
contigus au réseau autoroutier. Par ailleurs, les deux SR anciennement retenus sont
également contigus à celui-ci et quatre des dix $R nouvellement retenus sont à une
certaine distance de l’autoroute. Bref, pour répondre à nos questions, il nous faut aller un
peu plus loin que la simple analyse visuelle. Dans un premier temps, nous tenterons de
savoir si le réseau autoroutier a un rôle structurant, puis dans un deuxième temps, nous
vérifierons si les échangeurs autoroutiers ont un rôle particulièrement structurant. Les
réponses que nous trouverons devraient nous permettre de savoir si le réseau autoroutier
(et plus particulièrement les échangeurs) influence les limites géographiques des pôles
d’emploi.
5.4.1 Les bordures d’autoroute
Afin de procéder à la saisie des données en bordure d’autoroute, nous avons créé
une zone tampon dans le logiciel Mapinfo représentant une zone de 500 mètres de part
et d’autre des autoroutes pour l’ensemble de la RIVIR. La carte 5.2 illustre cette zone
tampon qui correspond aux bordures d’autoroute.
Le tableau 5.5 affiche les données sur l’emploi contenu dans les bordures
d’autoroutes pour la totalité du réseau ainsi que pour les sous-régions de la RMR que
sont l’île de Montréal, la ville de LavaI, la couronne Nord et la couronne Sud. En 1996,
l’emploi en bordure d’autoroute représente 30,2 % de l’emploi total de la RMR












Tableau 5.5 L’emploi dans les bordures d’autoroute
Bordures des Emploi Croissance Part de la Part de la Part de la Part de la
sous-régions de croissance superficie croissance superficie
la RMR Absolue Relative captée (%) (%) de la captée (%) (%) des
1996 2001 (¾) dans la RMR dans les bordures
RMR bordures
Île de Montréal 341 184 381 561 40 377 1 1,83 24,76 3,03 71,26 26,36
aval 29 325 33 803 4 478 15,27 2,75 1,12 7,90 9,74
Couronne Nord 28 308 32 978 4 670 16,50 2,86 3,46 8,24 30,10
Couronne Sud 41 607 48 745 7 138 17,16 4,38 3,88 12,60 33,81
[otal 440424497087 56663 12,87 34,75 11,48 100 100
(497 087/1 622 $15 emplois). Les bordures d’autoroutes ont capté plus du tiers de la
croissance (34,8 %). Ces chiffres sont d’autant plus significatifs que la part de la
superficie des bordures représente seulement 11,5 % de la RMR. Le taux de croissance
de 12,9 ¾ des bordures (celui de la RMR est de 11,2 %) confirme le rôle structurant du
réseau autoroutier.
L’observation des données touchant les sous-régions de la RMR conforte
également l’idée que le réseau autoroutier a un rôle structurant sur la distribution spatiale
de l’emploi. Cette affirmation est particulièrement vraie pour le cas de l’île de Montréal.
Bien que sa croissance relative en bordure d’autoroute soit la moins importante, il s’agit
de la sous-région qui a de loin connue la croissance absolue la plus importante. Les
bordures d’autoroute sur l’île de Montréal ont accueilli 40 377 nouveaux emplois, ce qui
représente 24,8 % des nouveaux emplois de la RMR et 71,3 % des nouveaux emplois
localisés en bordure d’autoroute. Ces proportions sont importantes lorsqu’on les met en
perspective avec les proportions de superficie. En effet, les bordures d’autoroute sur l’île
de Montréal ne représentent que 3,0 % de la superficie de la RMR et que 26,4 % de la
superficie de l’ensemble des bordures d’autoroute.
Le profil des bordures d’autoroute des trois autres sous-régions est relativement
similaire. Leur taux de croissance est relativement élevé par rapport à celui de
l’ensemble de la RIVIR et par rapport aux bordures d’autoroute de l’île de Montréal
(15,3 ¾ pour Laval, 16,5 ¾ pour la couronne Nord et 17,2 % pour la couronne Sud).
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Toutefois, les gains absolus en bordure d’autoroute pour ces trois sous-régions sont de
loin inférieurs à ceux de l’île de Montréal. Lavai, la couronne Nord et la couronne Sud
ont respectivement fait des gains de 4 478, 4 670 et 7 138 emplois. La part de croissance
captée (par rapport à l’ensemble de la RMR et par rapport à l’ensemble des bordures)
dans les bordures d’autoroute de ces trois sous-régions est de loin inférieure à celle de
Montréal et ce, malgré une superficie beaucoup plus grande.
Tableau 5.6 Le ratio EJPa et la densité d’emplois dans les bordures d’autoroute
de la RMR
3ordures des Ratio E/Pa Densité d’emplois (E/km2)
sous-régions de
ÏaRMR 1996 2001 1996 2001
Île de Montréal 2,12 2,25 2 775,12 3 103,54
aval 0,96 1,05 645,52 744,09
Couronne Nord 0,51 0,53 201,65 234,92
Couronne Sud 0,77 0,87 263,86 309,13
Total 1,46 1,55 944,22 1 065,70
Le tableau 5.6 présente le ratio E/Pa et la densité d’emplois dans les bordures
d’autoroute. Ces données confirment également le rôle structurant des bordures
d’autoroute et ce, particulièrement pour l’île de Montréal. Sachant que le ratio E/Pa de
l’ensemble de la RIvIR est de 0,89 en 2001, on constate que celui du total des bordures
est passablement supérieur (1,55). On observe que la densité d’emplois du total des
bordures est plus de deux fois supérieure à celle de l’ensemble de la RMR en 2001
(399,4 emplois/km2).
À l’intérieure même de l’île de Montréal, les autoroutes ont un rôle très attractif.
En effet, l’ensemble de l’île de Montréal a un ratio E/Pa qui n’est que de 1,19 en 2001
alors que les bordures d’autoroute pour la même année affichent un ratio E/Pa de 2,25.
De même, la densité d’emplois sur l’île de Montréal n’est que de 2235,0 emplois/km2 en
2001 alors qu’elle est de 3 103,6 emplois/km2 en bordure d’autoroute. Les données du
tableau 5.6 sont en concordance avec celles du tableau 5.5 concernant le rôle structurant
des autoroutes sur l’île de Montréal. De plus, il semble évident que le poids des données
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des bordures d’autoroute sur l’île de Montréal influence grandement les données totales
des bordures.
5.4.2 Les intersections d’autoroutes
Nous savons maintenant que le réseau autoroutier joue un rôle structurant dans la
distribution de l’emploi. Question de vérifier si les échangeurs autoroutiers jouent un
rôle particulièrement structurant, nous avons créé un «tampon» de 1 km autour des
échangeurs. Afin d’alléger le texte, nous parlerons d’« intersections» pour désigner les
zones de «buffer ». Celles-ci sont illustrées sur la carte 5.3.
Tableau 5.7 L’emploi dans les intersections de la RMR
Intersections des Emploi Croissance Part de la Part de la Part de la Part de la
sous-régions de la croissance superficie croissance superficie
RMR captée (%) (%) de la captée (¾) (¾) des
1996 2001 Absolue Relative dans la RMR dans les intersections
(¾) RMR intersections
lie de Montréal 122 594 134 309 11 719 9,56 7,18 1,36 66,95 32,99
LavaI 16719 19358 2641 15,80 1,62 0,52 15,09 13,24
CouronneNord 11 596 12447 $47 5,23 0,52 1,02 4,84 25,85
Couronne Sud 14323 16617 2297 16,04 1,41 1,11 13,12 27,92
fotal 165232 182731 17504 10,59 10,73 3,96 100 100
En 1996, l’emploi contenu dans les intersections représente 11,3 % de l’emploi
total de la RMR (165 232/1 459 750 emplois). En 2001, les intersections représentent
alors 11,3 % de l’emploi total de la RMR (182 73 1/1 622 815 emplois). On assiste à une
croissance absolue de l’emploi dans les intersections, mais à un léger déclin relatif. Le
taux de croissance de l’ensemble des intersections (10,7 %) est effectivement inférieur à
celui de la RIVIR. Il ne faut pas pourtant minimiser l’importance des gains absolus
(17 504 nouveaux emplois) en raison du taux de croissance inférieur à celui de la RMR.
Les intersections captent près de 11 % des nouveaux emplois alors qu’elles ne
correspondent qu’à un peu moins de 4 % de la superficie de la RMR (voir tableau 5.7).
La faiblesse du taux de croissance est en partie attribuable au fait qu’il y avait déjà
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beaucoup d’emplois localisés dans les intersections en 1996. Tout comme pour le
pourtour des pôles d’emploi, assisterions-nous à une saturation de l’espace près des
échangeurs autoroutiers ? Peut-être, mais encore une fois il faut apporter des nuances
selon les sous-régions.
Le poids relatif des intersections de l’île de Montréal passe de 8,40 % à 8,28 %
entre 1996 et 2001. Ce déclin relatif se traduit par un taux de croissance de 9,6 %
(inférieur à celui de la RMR). Néanmoins, ce faible taux cache l’importance de la
croissance absolue de l’emploi des intersections localisées sur l’île de Montréal. Les
11 719 nouveaux emplois dans les intersections sur l’île de Montréal représentent 7,2 %
de la croissance de la RIVIR et 67,0 ¾ de toute la croissance localisée dans les
intersections. Encore une fois, le fait que les intersections sur l’île de Montréal couvrent
une très petite superficie souligne toute l’importance de cette croissance. À l’inverse, le
poids relatif des intersections à l’extérieur de l’île de Montréal a légèrement augmenté
entre 1996 et 2001, passant de 2,92 % à 2,9$ %. Bien que la couronne Nord ait connu un
faible taux de croissance (5,23 %), Laval et la couronne Sud ont connu un taux de
croissance largement supérieur à celui de la RMR (respectivement de 15,8 % et de
16,0 %). Ces taux de croissance cachent cependant le petit nombre de nouveaux emplois
(au total, 5 785 emplois). Tout porte à croire qu’à l’extérieur de l’île de Montréal, sauf
peut-être dans la couronne Nord, les zones à proximité des échangeurs autoroutiers ne
sont pas pris avec des problèmes de saturation.
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Tableau 5.8 Le ratio E/Pa et la densité d’emploi aux intersections autoroutières
dans la RMR
Intersections des Ratio E/Pa Densité d’emplois (E/km2)
sous-régions de la 1996 2001 1996 2001
RMR
Île de Montréal 1,87 2,05 2 309,80 2 530,52
Laval 1,59 1,84 785,12 909,04
Couronne Nord 0,84 0,97 318,94 370,03
Couronne Sud 0,72 0,77 ‘78,$0 299,26
fotal 1,51 1,67 1 027,11 1 135,89
Le tableau 5.8 présente le ratio E/Pa et la densité d’emplois pour les intersections
autoroutières de la RMR pour les années 1996 et 2001. Nous avons montré plus tôt que
le réseau autoroutier avait un rôle structurant sur la distribution de l’emploi. Le tableau
5.8 affiche des données qui semblent montrer que les échangeurs ont un rôle structurant
encore plus important. Globalement, les intersections de la RIVIR avaient un ratio E/Pa
supérieur à celui des bordures d’autoroute pour les années 1996 et 2001. De plus, les
intersections ont une densité d’emploi supérieure aux bordures d’autoroute pour nos
deux années repères.
Si on pousse plus loin la comparaison entre les bordures et les intersections à
propos des ratios E/Pa et de la densité d’emplois au niveau des sous-régions de la RMR,
on remarquera encore des nuances importantes. La comparaison bordures/intersections
pour l’île de Montréal semble indiquer que les échangeurs ont un rôle moins structurant
que le réseau autoroutier. Toutefois, il faut tenir compte du fait que le «tampon» des
autoroutes passe au centre-ville où la densité d’emploi est très élevée et que celui des
échangeurs ne couvre aucunement cette zone. L’absence d’échangeur au centre-ville
rend la comparaison bordures/intersections un peu hasardeuse sur l’île de Montréal.
Dans les trois autres sous-régions, les ratios E/Pa des intersections sont plus élevés que
ceux des bordures d’autoroute. Il en va de même pour la densité d’emplois à une
exception près, la couronne Sud en 2001. Pour une raison inconnue, les intersections de
la couronne Sud en 2001 avaient une densité d’emplois inférieure à celle des bordures.
Bref il est clair que le réseau autoroutier et plus particulièrement les échangeurs ont un
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rôle structurant sur la distribution spatiale de l’emploi. Ce rôle semble particulièrement
important sur l’île de Montréal où l’on retrouve la grande croissance absolue. Il va de soi
d’affinner que le réseau autoroutier a une influence sur l’évolution des limites









Au cours de ce chapitre nous avons mis en relief trois éléments de réponses
pouvant expliquer pourquoi certains secteurs de recensement ont changé de statut. Le
premier élément correspond à des changements numériques des données qui sont
considérés par notre méthode d’identification des pôles. Nous avons constaté que le seuil
absolu de 5000 emplois par SR semble plus déterminant que le ratio E/Pa sur la rétention
des unités spatiales. Le deuxième élément de réponse provient de la structure
économique des 12 $R étudiés. Il semble que les SR qui étaient spécialisés dans les
services aux entreprises et dans le commerce de détail en 1996 ont connu une croissance
plus importante. Le troisième et dernier élément de réponse est lié à la localisation du
SR. Les activités économiques semblent choisir leur localisation en fonction des
économies d’agglomération qu’elles peuvent réaliser en étant à proximité d’un grand
nombre d’entreprises (formant un pôle d’emploi) ou en étant à proximité d’une
autoroute. Les pôles d’emploi actuels de même que les autoroutes ont donc un effet
structurant sur la distribution future de l’emploi et sur l’évolution des limites
géographiques de pôles. On peut donc affirmer qu’un SR qui a de très forte chance
d’être retenu en 2006 est celui qui a près de 5 000 emplois en 2001, qui est spécialisé
dans le secteur des services aux entreprises ou dans le commerce de détail et qui est
localisé en bordure d’autoroute à proximité des pôles d’emplois actuels. Concrètement,
on peut déjà supposer que le centre-ville et le Carrefour Laval connaîtront un
élargissement géographique en 2006. Il s’agit de deux pôles ayant des forces dans les
services aux entreprises et dans le commerce de détail et dont le taux de croissance est
inférieur à celui de leur pourtour. Il est très probable que le SR formant anciennement le
pôle Westmount sud s’agglomère au pôle du centre-ville en 2006 puisque celui-ci est à
proximité de l’autoroute Ville-Marie. À Lavai, l’arrivée du métro moussera sans doute
les investissements dans cette zone géographique.
o Chapitre 6 : L’évolution du poids des pôles d’emploi
6.1 Introduction
À la section 4.2, nous avons présenté les données brutes concernant l’évolution
de l’emploi contenu dans les pôles entre 1996 et 2001. Le but de ce chapitre est bien
entendu d’interpréter les changements au niveau du poids des pôles d’emploi, mais aussi
de vérifier : « où va la croissance ? » En réponse à cette question, trois scénarios sont
possibles : la croissance se localise dans 1) le centre-ville (ce qui est plutôt improbable),
2) dans les pôles périphériques20 ou 3) dans «le reste» de la RMR i.e. la zone «non-
polaire ». Dans le premier cas, le centre-ville capte la majorité des nouveaux emplois et
il y a renfoncement de la forme monocentrique. Dans le second cas, les gains d’emplois
se font dans les pôles périphériques et le modèle polycentrique prend place. De le cas
tiers, la croissance a lieu à l’extérieur des pôles et c’est l’éparpillement généralisé aussi
appelé «scatteration » par Gordon & Richardson (1991). Nous trouverons notre réponse
dans les données présentées dans le tableau 4.1 (p.69), mais afin de faciliter
l’interprétation de celles-ci, nous avons illustré différentes variables par des figures au
cours de ce chapitre.
6.2 Deux pôles majeurs
La figure 6.1 dresse un portrait général de l’importance des pôles et de leur
évolution entre 1996 et 2001. On remarque d’abord l’importance de deux pôles
majeurs s le centre-ville et VSL/Dorval. À eux deux, ils représentent 420 585 emplois en
2001, ce qui correspond à 62,7 % des emplois contenus dans les pôles. De plus, on
observe également que ces deux pôles ont connu une croissance absolue très nette par
rapport aux autres pôles. Doit-on utiliser le terme «bipolarisation» au lieu de
«polycentralisation» dans le cas de Montréal? En effet, la question se pose puisque la
sommation du nombre d’emplois des quatre autres pôles primaires donne un résultat
inférieur au nombre d’emplois contenus dans le pôle VSL/Dorval. Le plus important
pôle après le centre-ville et VSL/Dorval est le Carrefour Lavai qui représente à peine le
20 Nous désignerons par l’expression « pôles périphériques» les pôles autres que le centre-ville.
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Q quart de celui-ci... Le centre-ville et V$L/Dorval sont sans contredit les piliers del’économie montréalaise mais examinons le taux de croissance des autres pôles
primaires avant de nous prononcer trop rapidement sur une «bipolarisation» de la
forme métropolitaine.
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Figure 6.1 Évolution de l’emploi dans les pôles d’emploi entre 1996 et 2001
6.3 La montée des pôles périphériques
La figure 6.2 nous montre le taux de croissance pour chacun des pôles d’emploi.
On remarque d’abord que les pôles primaires sont ceux qui connaissent le rythme de
croissance le plus rapide, suivi des pôles secondaires et des pôles isolés. On remarque
également que le centre-ville (12,5 %) et V$L/Dorval (18,7 %) ne sont pas les pôles qui
ont les taux de croissance les plus élevés. Les autres pôles primaires (les pôles primaires
mineurs) ont un taux de croissance légèrement plus élevé (20,5 ¾). On peut donc
imaginer un rattrapage à long terme de ceux-ci sur le centre-ville et VSLIDorval. Il est
donc faux de parler de bipolarisation de la forme de Montréal. Par ailleurs, on remarque
que les taux de croissance les plus élevés semblent se localiser dans les pôles à l’est de la
RMR: AnjoufPat, Longueuil/Boucherville et Hôpital Maisonneuve-Rosemont. À la
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lumière de la figure 6.2, on peut déjà exclure le premier scénario supposant un
renforcement de la forme monocentrique puisque la croissance se fait plus rapidement
dans les pôles périphériques au centre-ville.
. 0 0 ‘b
Figure 6.2 Taux de croissance des pôles d’emploi entre 1996 et 2001
La figure 6.3 confirme également l’idée qu’il n’y a pas de monocentralisation.
Elle nous montre clairement que les pôles périphériques ont une croissance plus rapide
que l’ensemble pôles (y compris le centre-ville). De plus, on observe que les pôles
périphériques ont un taux de croissance nettement plus élevé que « le reste de la RMR ».
Cela nous permet de rejeter le troisième scénario supposant un éparpillement de l’emploi
et d’adopter le second proposant une polycentralisation. Il est intéressant de constater
que les pôles isolés ont un taux croissance comparable au «reste de la RMR ». Est-ce à
dire que ces pôles ne devraient pas être retenus par notre méthode d’identification ? ou
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Figure 6.3 Taux de croissance des différents types de pôles d’emploi entre 1996 et
2001
La figure 6.4 nous montre que le poids relatif des pôles a augmenté entre 1996 et
2001. Cela confirme encore une fois qu’il y a bel et bien une polycentralisation. Les
pôles primaires se sont particulièrement démarqués en effectuant un gain de 1,64 %
(passant de 33,99 % à 35,64 % des emplois de la RMR). Ils ont tous connu une
augmentation de leur poids relatif à l’exception du Marché central (qui a tout de même
gagné 3 190 emplois entre 1996 et 2001). Le faible poids relatif des pôles secondaires et
des pôles isolés par rapport à l’ensemble de la RMR n’a pas beaucoup changé entre 1996
et 2001. Les changements importants au niveau du poids relatif ont vraisemblablement
















Figure 6.4 Évolution du poids des pôles d’emploi entre 1996 et 2001
6.4 L’avance du centre-ville diminue
Contrairement à la période 1981-1996, le centre-ville n’a pas connu un déclin
relatif entre 1996 et 2001. Sa part de l’emploi métropolitain est passée de 14,33 % à
14,50 %. Ses gains absolus entre 1996 et 2001 ont de loin dépassé ceux effectués entre
1981 et 1996. On parle de 26 100 emplois en 5 ans contre 14 545 emplois en 15 ans. Le
centre-ville a donc su tirer son épingle du jeu lors de la plus récente période qui fut
caractérisée par la croissance. La figure 6.5 nous montre la distribution des emplois
contenus dans les pôles d’emploi pour les années 198121, 1996 et 2001. Il est intéressant
de constater que le centre-ville perd son avance avec les années vis-à-vis de VSL/Dorval
et des autres pôles primaires. Bien qu’il reste le pôle le plus important, le centre-ville
semble se faire rattraper par V$L/Dorval. Dépassera-t-il un jour le centre-ville ? Peut-
être en nombre d’emplois, mais il très peu probable qu’il joue le même rôle économique
que le centre-ville à moyen terme (nous en parlerons davantage au chapitre 7). Les
quatre autres pôles primaires effectuent également un rattrapage sans être pour autant
21 Les données de 1981 sont tirées de Coffey et al. (2000a) qui ont identifié les pôles à l’aide d’un
découpage basé sur les secteurs de recensement de 1981.
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o comparables à VSL/Dorval ou au centre-ville lorsqu’ils sont pris individuellement. Lespôles secondaires semblent stagner alors que les pôles isolés sont en déclin.
Figure 6.5 Distribution des emplois à l’intérieur des pôles d’emploi 22
6.5 Où sont les nouveaux emplois?
La figure 6.6 présente les gains d’emplois que chacun des pôles d’emploi ont
effectués lors de la période d’étude et la figure 6.7 présente la part (exprimée en
pourcentage) des nouveaux emplois de la RMR captés par chacun des pôles. La figure
6.6 montre bien que l’essentiel des nouveaux emplois se localise dans les pôles
primaires (et plus précisément à V$L/Dorval et au centre-ville). La figure 6.7 montre
que plus de 56 % des nouveaux emplois se localisent dans les pôles d’emploi. Il s’agit là
d’une preuve évidente de la polycentralisation de la forme métropolitaine. Les pôles
primaires ont capté à eux seuls plus d’un emploi sur deux durant la période d’étude. Le
centre-ville a capté 16,0 % de la croissance alors que VSL/Dorval en a capté 17,9 %.
Ensemble, ils ont capté près de 34 % des nouveaux emplois. Bien que leur rythme de
croissance soit plus rapide, l’ensemble des quatre autres pôles primaires a capté environ
le même pourcentage d’emploi que le centre-ville. De leur côté, les pôles secondaires et
isolés n’ont capté qu’à peine 6 % de la croissance. C’est à se demander si on ne se dirige
22 Les données de 1981 sont tirées de Coffey et al. (2000a) qui ont identifié les pôles à l’aide d’un
















pas vers une métropole composée de deux «pôles primaires majeurs » et de quatre









Figure 6.6 Distribution des nouveaux emplois entre 1996 et 2001
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Figure 6.7 Répartition de la croissance entre 1996 et 2001
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6.6 À quoi pouvions-nous nous attendre?
Pour les figures 6.8, 6.9, 6.10, et 6,11 nous utiliserons un indice de croissance
attendue. Cet indice est construit sur l’idée que la croissance se distribue en fonction du
poids relatif des pôles au début de la période d’étude. Cet indice correspond au rapport
entre la part de la croissance captée et le poids du pôle au début de la période (également
exprimé en pourcentage). Un indice égal à 1 signifie que le pôle a capté une part de la
croissance correspondante à son poids. Si l’indice est inférieur à 1, cela signifie que le
pôle a capté moins de croissance que ce à quoi ont pouvait s’attendre. À l’inverse, si
l’indice est supérieur à 1, le pôle a capté plus que ce à quoi on s’attendait. Cet indice
nous permet en d’autres mots de vérifier si la croissance s’est distribuée en fonction du
poids relatif des pôles.
La figure 6.8 nous montre encore une fois la prédominance des pôles primaires
dans la captation de la croissance. À l’exception du Marché central et de Saint-Jérôme, il
semble que tous les pôles primaires et secondaires aient dépassé l’indice de 1. La figure
6.9 nous donne un portrait plus global des grands ensembles. Le total des pôles a capté
plus qu’attendu (indice de 1,4) et à l’opposé, le reste de la RMR a capté moins
qu’attendu (0,7). Ce sont les pôles dits périphériques qui on le mieux performé avec un
indice de 1,6. Ce qui signifie que leur croissance a été de loin plus importante que
prévue. Au niveau des types de pôles (primaires, secondaires, isolés), ce sont encore une
fois les pôles primaires qui ont le mieux performé, suivis des pôles secondaires et isolés.
La similarité entre les pôles isolés et le reste de la RMR est cohérente avec les
observations faites sur la figure 6.3.
La figure 6.10 présente l’indice de croissance attendue entre 1981 et l996pour
les 17 pôles d’emploi. Elle nous montre que 11 des pôles ont connu une croissance
supérieure à ce que laissait présager leur poids. Parmi eux, on compte VSL/Dorval,
Carrefour Lavai, Longueuil/Boucherville, Anjou, Mirabel, $aint-Michei, Notre
Dame/llop. Maisonneuve, Angrignon et Pointe-aux-Trembies. Tout comme entre 1996
et 2001, le Marché centrai et Saint-Jérôme n’ont pas capté ia croissance escomptée. On
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peut supposer un problème structurel ralentissant le développement de ces deux pôles.
Sachant que le centre-ville avait connu un déclin relatif malgré des gains absolus entre
1981 et 1996, l’indice de 0,4 pour le centre-ville pour cette même période ne nous
étonne pas. On remarque que les anciens pôles qu’étaient Westmount Sud et Angus
avaient des indices inférieurs à un.
La figure 6.11 présente les mêmes ensembles qu’à la figure 6.9. Elle nous montre
que le total des pôles a un indice de 1,3 pour la période 1981-1996, une valeur moins
élevée que pour la période 1996-200 1 (indice de 1,4). De facto, le reste de la RIVIR a un
indice supérieur lors de la période 1981-1996. Entre 1981 et 1996, ce sont encore les
pôles périphériques qui ont le mieux performé (indice de 1,8). Si l’on compare les
indices des deux périodes pour les des pôles périphériques, on remarque que l’indice est
plus élevé pour la période 1981-1996. Cela reflète le fait que, durant cette période de 15
ans, la polycentralisation a eu davantage de temps pour prendre place. Si on rapporte les
taux de croissance observés sur une base annuelle, on remarquera cependant que la
polycentralisation a été beaucoup plus rapide entre 1996 et 2001. En effet, le taux de
croissance moyen annuel des pôles périphériques entre 1981 et 1996 est de 2,6 ¾ alors
qu’il est de 3,6% entre 1996 et 2001. Bien que les pôles primaires aient capté plus que
la croissance attendue lors de la période 1981-1996, leur performance est moins
impressionnante que celle lors de notre période d’étude. De plus, ce sont les pôles
secondaires qui ont l’indice de croissance attendue le plus élevé (1,3) et ce, devant les
pôles primaires (1,2). Entre 1981 et 1996, les pôles isolés ont vraiment capté une faible






































































































































































































































































































































































Il est maintenant hors de tout doute qu’il y a polycentralisation dans la RMR de
Montréal entre 1996 et 2001. Les pôles d’emploi périphériques ont un taux croissance
nettement plus élevé que celui du reste de la RMR et que celui du centre-ville. Le poids
relatif des pôles d’emploi périphériques a continué à augmenter. L’ensemble des pôles
d’emplois (centre-ville y compris) a capté plus de la moitié des nouveaux emplois. De
plus, les pôles périphériques ont de loin capté plus de croissance que ne le laissait
prévoir leur poids relatif. Toutefois, malgré le taux de croissance élevé dans l’ensemble
des pôles périphériques, la forme de RMR de Montréal reste marquée par les deux pôles
majeurs que sont le centre-ville et VSL/Dorval. Le poids relatif de ces deux pôles
(correspondant à 25,9 % en 2001) dépasse largement celui de l’ensemble des autres
pôles (15,4 % en 2001). Ces deux pôles ont connu la croissance absolue la plus forte
alors que les autres pôles primaires ont connu une croissance relative plus importante.
Parallèlement à cela, les pôles isolés semblent avoir un comportement similaire au reste
de la RMR. Cet ensemble de faits nous laisse imaginer pour les prochaines années une
polycentralisation principalement concentrée dans les pôles primaires ainsi que dans les
plus importants pôles secondaires et isolés.
La forme urbaine de Montréal est similaire à la majorité des autres métropoles
nord-américaines. Bien que la «scatteration» de Gordon & Richardson (1991)
observée à Los Angeles semble être en émergence dans d’autres métropoles, la majorité
des régions métropolitaines en Amérique du Nord reste polycentrique. Si ce chapitre a
fait la démonstration de la polycentralisation, une question demeure en suspens
pourquoi Montréal se dirige vers un modèle polycentrique plutôt que vers un
éparpillement généralisé ? Dans la dualité polycentra1isationI scatteration» à Montréal
se présente un autre questionnement les nouvelles technologies de télécommunication
vont-elles remplacer les économies d’agglomération? Les travailleurs montréalais
savent sans doute aussi bien faire usage des nouvelles technologies de
télécommunication que les travailleurs de Los Angeles; alors pourquoi Montréal est-elle
dans un processus de polycentralisation? Plusieurs réponses sont possibles. D’abord, il
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est possible que le choix de localisation des activités économiques soit encore basé en
partie sur les économies d’agglomération. L’aménagement du territoire aide peut-être les
entreprises à bénéficier d’économies d’agglomération en les regroupant. Il est aussi
possible que l’importance du transport en commun à Montréal joue un rôle sur la forme
urbaine en permettant la densification du territoire et non un éparpillement généralisé.
Bien que cette réponse soit difficilement vérifiable, il est également possible qu’un trait
culturel ait à un rôle jouer.
Chapitre 7 : Les fonctions des pôles d’emploi
7.1 Introduction
Ce chapitre propose d’explorer les fonctions des pôles d’emploi. Dans un
premier temps, nous interpréterons les quotients de localisation (QL) des pôles dans le
but d’analyser leur structure économique. Afin de rendre cette analyse plus intéressante,
nous regrouperons les pôles en tenant compte de leur taille et de leurs spécialisations.
Dans un deuxième temps, nous examinerons ces mêmes groupes par le biais de d’indice
de diversification23. Dans un troisième et dernier temps, nous tenterons de vérifier s’il
n’existe pas de lien entre la diversité économique et la croissance.
7.2 Les spécialisations des pôles d’emploi
Les quinze pôles à l’étude connaissent de nombreuses différences au niveau de
leur poids, de leurs fonctions et de leur rythme de croissance. Ainsi afin de mettre en
relief les différences et les similarités des pôles de taille comparable, nous avons
arbitrairement décidé de traiter d’abord des pôles primaires sans les pôles secondaires et
isolés. En effet, comme nous l’avons montré au chapitre 6 (tableau 6.1), le poids des
pôles primaires est si important qu’il donne l’impression que celui des pôles secondaires
et isolés est quasiment négligeable. De plus, il semble y avoir une grande différence au
niveau de la dynamique de croissance et au niveau des fonctions économiques. C’est
pourquoi nous analyserons d’abord successivement 1) le centre-ville, 2) VSL/Dorval, 3)
les pôles Carrefour Laval, Longueuil/Boucherville et Anjou!Pat, et 4) le pôle Marché
central. Les pôles secondaires et isolés ont généralement un rythme de croissance
nettement plus faible que les pôles primaires. Ils sont également en général plus
spécialisés que les pôles primaires. Afin d’analyser ces neuf pôles ayant une taille
similaire, nous les avons regroupés par leur fonction économique. Suivront donc aux
pôles primaires, l’analyse des pôles secondaires et isolés par secteur de spécialisation
23 Comme il l’a déjà été mentionné, l’indice de diversification se distingue des quotients de localisation
parce qu’il permet de mesurer le niveau de diversification des pôles par rapport aux 12 secteurs d’activités
économiques alors que les quotients de localisation permettent d’identifier les spécialisations des pôles par
rapport à l’ensemble de la RMR. L’indice de diversification constitue un outil supplémentaire pour
confirmer nos interprétations faites à partir des quotients de localisation.
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1) santé (SAN), 2) manctfacturier (MAN) 3) administration publique (ADM) et 4)
commerce de détail (COMD).
7.2.1 Le rôle de décision du centre-ville s’accentue
Par l’importance de son poids et pal- sa spécialisation dans les secteurs de
décision, le centre-ville est dans une classe à part de tous les autres pôles. II est le
véritable coeur économique de la métropole et de l’arrière pays de celle-ci. La figure 7.1
présente les quotients de localisation du centre-ville pour les années 1996 et 2001. Pour
ces deux années repères, le centre-ville est de loin le pôle le plus spécialisé dans les
secteurs généralement liés à la prise à de décisions FAAI, services aux entreprises
(SER_E) et administration publique (ADM). En 1996, ces secteurs comptent 96 825
emplois, soit presque un emploi sur deux au centre-ville. En 2001, il y a 120 900
emplois dans ces secteurs au centre-ville, soit plus d’un emploi sur deux. Bien que le QL
du FAAI reste supérieur à celui dti secteur services aux entreprises, il est intéressant de
savoir que le nombre d’emplois dans le secteur FAAI est devenu inférieur à celui des
services aux entreprises en 2001 (43 975 versus 56 210). On peut supposer ici qu’il y a
eu une montée de l’importance de la sous-traitance dans le milieu des affaires à
Montréal. La figure 7.2 laisse croire que le centre-ville accentue son rôle de décision et
délaisse ses autres spécialisations que sont les secteurs des communications et des
transports. On peut supposer que cette spécialisation du centre-ville n’est pas étrangère à
la hausse de la rente foncière qui expulse les activités économiques extensives. Les
activités économiques expulsées consomment généralement beaucoup d’espace et ne
nécessitent pas énormément d’interactions avec les autres entreprises. La compacité de
l’aménagement du centre-ville est un témoignage visctel de l’intensité des activités
économiques. Dans un autre ordre d’idée, notons que même si le QL du commerce de
détail (COMD) est sous la balTe de 100, le centre-ville est de loin le pôle ayant le plus
d’emplois clans ce secteur (41 110 emplois en 1996 et 42615 emplois en 2001). Même si
le coût du pied carré est très élevé pour les activités de commerce de détail, celles-ci sont
rentables en raison de la grande affluence.
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Figure 7.2 Différence de QL pour le centre-ville entre 1996 et 2001
7.2.2 Le rôle manufacturier de VSL/Dorval
Bien que VL$IDorval ne soit pas spécialisé dans les secteurs de décision comme
le centre-ville, le poids qu’il occupe est dans la RMR est suffisamment important pour le
considérer dans une catégorie à part. La figure 7.3 montre que le pôle VSL/Dorval est en
1996 et en 2001 un pôle ayant une orientation fortement manufacturière. En effet, il est
spécialisé dans le secteur manufacturier (MAN), mais également dans le secteur de
l’entreposage (ENTR) et dans le secteur des transports (IRAN) qui sont des secteurs
complémentaires aux activités manufacturières. Il y avait 97 460 emplois dans ces trois
secteurs à VSL/Dorval en 1996 et 113 185 emplois en 2001. Rappelons que le pôle
VSL/Dorval est bordé de nombreuses autoroutes et qu’on y retrouve l’aéroport de
Dorval. Cet accès privilégié aux infrastructures de transport fait de ce pôle une
destination de choix pour un grand nombre d’entreprises liées au secteur manufacturier,
à l’entreposage et au transport. Cela s’explique par le besoin de ces entreprises de faire
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des économies d’agglomération liées aux infrastructures de transport. La figure 7.4
montre deux changements entre 1996 et 2001. Le premier est que le niveau de
spécialisation de VSL/Dorval dans le secteur de l’entreposage diminue mais reste encore
important. Le deuxième changement correspond à une hausse de la spécialisation dans le
secteur des communications (COMM). Ce dernier changement est particulièrement
intéressant puisqu’on peut y voir un échange de fonction entre le centre-ville et
VSL/Dorval. Pendant la période d’étude, le centre-ville diminue son niveau de
spécialisation dans le domaine des communications alors que VSLIDorval l’augmente. Il
s’agit là d’un élément dynamique témoignant du partage des fonctions économiques
entre ces deux pôles majeurs.














Figure 7.4 Différence de QL pour le pôle VSLfDorval entre 1996 et 2001
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7.2.3 Carrefour Lavai, Longueuil/Boucherville et Anjou/Pat: des pôles
en processus de diversification.
Les figures 7.5 et 7.6 montrent le portrait des fonctions des trois pôles les plus
importants après le centre-ville et V$L/Dorval en 1996 et en 2001. On remarque que les
pôles Longueuil/Boucherville et AnjoulPat ont un profil de fonctions similaire dans
lequel on retrouve des spécialisations dans les secteurs suivants manufacturier,
construction (CONS), transport et entreposage. Le Carrefour Lavai est également
spécialisé dans les secteurs manufacturiers, de la construction et de l’entreposage, mais
dans une moindre mesure. Bien que les QL de 1996 et 2001 du Carrefour Lavai soient
sous le seuil de 125 dans les secteurs du commerce de détail du fAAI, des services aux
entreprises et administration publique, le Carrefour Laval a une bien plus grande part
d’emplois dans ces secteurs que les pôles Longueuil/Boucherville et Anjou!Pat.
Mentionnons que l’on compte de nombreux centres commerciaux dans le pôle Carrefour
Laval et qu’on y retrouve des tours à bureaux de toutes les grandes banques du Canada
autour du centre commercial portant le nom de «Carrefour Lavai» (d’où le nom du
pôle). Malgré ses QL de 122 en 1996 et de 113 en 2001, il serait faux de dire que le
Carrefour Laval n’est pas spécialisé dans ce secteur. Notre choix méthodologique
arbitraire de fixer le seuil de spécialisation à 125 comporte une limite évidente liée aux
différents degrés de dispersion de chaque secteur d’activités. Dans le cas du secteur du
commerce de détail qui est réparti de manière relativement uniforme sur le territoire, le
seuil de 125 s’avère élevé pour souligner la spécialisation d’un pôle. Ainsi un seuil de
120 ou même de 115 pourrait être plus raisonnable dans le cas du secteur du commerce
de détail. Néanmoins, dans le but de simplifier notre lecture des fonctions, nous gardons
le seuil de spécialisation à 125 pour tous les secteurs d’activités.
Le portrait des fonctions de ces pôles a quelque peu changé entre 1996 et 2001
bien que le Carrefour Lavai reste moins spécialisé que les deux autres pôles dans les
secteurs manufacturier, du transport et de l’entreposage. Le Carrefour Lavai semble
toutefois se démarquer au niveau de la construction. De son côté, le pôle AnjoulPat tend
à rejoindre le pôle Carrefour Laval dans le secteur du commerce de détail, du FAAI et
des services aux entreprises. Cela s’explique par la présence du centre commercial «Les
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Galeries d’Anjou », des tours à bureaux d’importantes banques et de compagnies de
pétrochimie. La figure 7.6 met en lumière les changements d’orientation des différents
pôles. Les pôles Longueuil/Boucherville et Anjou/Pat connaissent une diminution de
spécialisation dans les secteurs à orientation manufacturière alors que le Carrefour Laval
se spécialise dans ces secteurs. À l’inverse, Anjou!Pat se démarque dans le secteur du
commerce de détail, du fAAI et des services aux entreprises alors que le pôle Carrefour
Laval délaisse ces fonctions. Le pôle Longueuil/Boucherville mise pour sa part sur le
secteur des transports et connaît quelques remontées mineures dans l’entreposage, le
fAAI et l’administration publique. Bref, ces trois pôles n’ont pas tendance à se
spécialiser davantage dans les secteurs où ils sont déjà spécialisés. Seul le pôle
Longueuil/Boucherville renforce sa spécialisation dans le secteur des transports. Règle
générale, ils sont en processus de mise à niveau par rapport à la moyenne de la RMR
dans les secteurs dans lesquels ils étaient sous la moyenne en 1996. Dans la foulée de
leur importante croissance relative, ces pôles semblent se diversifier.
Figure 7.5 Quotients de localisation des pôles Carrefour Lavai,
LongueuiUBoucherville et AnjoulPat en 1996
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Figure 7.7 Différence de QL pour les pôles Carrefour Lavai,
LongueuillBoucherville et Anjou/Pat entre 1996 et 2001
7.2.4 Comment expliquer le déclin relatif du Marché central?
Nous avons décidé de classer le pôle Marché central à part des autres pôles
primaires parce qu’il connaît un déclin relatif important depuis 1981 (Coffey et ai,
2000a). La nature de sa structure économique amène quelques éléments de réponse. Le
Marché central est en 1996 et est toujours en 2001 un pôle spécialisé dans le secteur
manufacturier et dans le secteur de l’entreposage comme le montre la figure 7.8. Bien
que nos données ne nous permettent pas de connaître la nature exacte de l’emploi dans le
secteur manufacturier, il est connu que le pôle Marché central est spécialisé dans le
secteur du textile (Coffey et ai., 2000a). D’ailleurs, la «cité de la mode » se trouve dans
ce pôle. Le secteur du textile fait partie du manufacturier dit «mou » parce que les
entreprises dans ce secteur sont facilement transférables vers les pays en voie de
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Figure 7.6 Quotients de localisation des pôles Carrefour Lavai,























développement où le coût de la main-d’oeuvre est très bas. Cela pourrait en partie
expliquer la moins bonne performance de ce pôle comparativement aux autres pôles
primaires.
De plus, compte tenu que les secteurs à orientations manufacturières ont
généralement une croissance moins rapide que ceux reliés aux services, il est normal que
le pôle Marché central performe moins bien que les autres pôles primaires. La figure 7.9
montre que le pôle a tendance à se diversifier mais que cette diversification est beaucoup
moins importante que celle du pôle AnjoufPat (voir figure 7.7). Peut-on associer le
processus de diversification et la croissance ? Dans la littérature, on attribue souvent la
croissance d’une ville à sa diversité économique (Jacobs, 1994). Dans la section 7.4,
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figure 7.9 Différence de QL pour le pôle Marché central entre 1996 et 2001
124
7.2.5 Regroupement des pôles secondaires et isolés ayant les mêmes de
fonctions
Jusqu’à maintenant, l’analyse des quotients de localisation a montré qu’il existe
un partage des fonctions économiques entre le centre-ville et les autres pôles primaires.
Le centre-ville a un important rôle décisionnel alors que les pôles primaires
périphériques ont un rôle manufacturier important. Toutefois, on remarque que les pôles
périphériques ont tendance à se diversifier et à pallier leurs «manques » dans les
secteurs à caractère décisionnel. Afin d’analyser les pôles secondaires et isolés qui sont
généralement plus spécialisés que les pôles primaires, nous avons regroupé les pôles
secondaires et isolés en quatre catégories correspondant à leur fonction principale
santé, manufacturier, administration publique et commerce de détail.
7.2.5.1 Les pôles spécialisés en santé
Dans ce groupe, on retrouve les pôles Université de Montréal, hôpital
Maisonneuve et Saint-Jérôme. Bien que ces trois pôles soient spécialisés en santé, on
note des différences majeures dans leur profil de fonctions aux figures 7.10 et 7.11. Le
pôle Université de Montréal est hyper-spécialisé en santé et en éducation (ENS). On y
retrouve bien sûr une université, mais également trois hôpitaux et de nombreuses
cliniques de santé. Les différentes communautés religieuses qui construisirent
l’université et les hôpitaux ne se doutaient certainement pas que cette concentration
faciliterait plus tard les économies d’agglomération. Elle permet les échanges d’idées
entre professionnels de la santé et chercheurs. Cette masse critique d’activités dans le
secteur de la santé permet également l’apparition et le partage de nouveaux services24.
Le pôle hôpital Maisonneuve-Rosemont est encore plus hyper-spécialisé que le pôle
Université de Montréal. Toutefois, te pôle hôpital Maisonneuve-Rosemont possède trois
fois moins d’emplois dans ce secteur que le pôle Université de Montréal. La différence
de QL entre ces deux pôles s’explique par le fait que le pôle hôpital Maisonneuve
Rosemont a une plus grande proportion d’emploi dans le secteur de la santé que
24 Bien que nous ne l’ayons pas mentionné dans la section portant sur le centre-ville (section 7.2.1), il
existe le même type de relation entre l’université McGill et les hôpitaux du centre-ville. Les économies
d’agglomération semblent très importantes dans le domaine de la santé et de la recherche en santé.
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Q l’Université de Montréal (dont une grande part des emplois sont liés au secteur del’éducation). Le pôle Hôpital Maisonneuve-Rosemont est également spécialisé dans
l’administration publique. On retrouve dans le pôle hôpital Maisonneuve-Rosemont
l’hôpital du même nom ainsi que l’hôpital $t-Joseph et des résidences pour personnes
âgées. Le pôle Saint-Jérôme n’a qu’une seule spécialisation et c’est la santé. Avant la
seconde Guerre mondiale, $aint-Jérôme était l’un des satellites industriels de Montréal
et était spécialisé dans le textile. Au cours des années 1970 et 1980, Saint-Jérôme a
perdu sa spécialisation dans le textile pour ne rester qu’un centre régional où se
concentrent les activités de santé. Cet ancien lieu central de la rive Nord s’est fait
rattraper par le tissu urbain de Montréal, ce qui explique sa structure relativement
diversifiée et sa légère spécialisation en santé.
La figure 7.1.12 présente les changements structurels qui ont eu lieu entre 1996
et 2001. Il faut cependant être prudent dans l’interprétation de ces changements. En
effet, la petite taille de ces pôles fait en sorte qu’un léger gain ou une légère perte
d’emplois laisse croire à d’importants changements. Par exemple, le pôle Hôpital
Maisonneuve-Rosemont semble se démarquer dans le secteur de l’administration
publique, pourtant ce pôle n’a gagné que 130 emplois dans ce secteur. Ceci dit, revenons
à l’analyse de la figure 7.12. Il est difficile d’identifier des tendances importantes
touchant ces trois pôles. Les pôles Université de Montréal et Saint-Jérôme se
spécialisent dans le secteur de la santé alors que le pôle Hôpital Maisonneuve-Rosemont
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Figure 7.10 Quotients de localisation des pôles secondaires et isolés
spécialisés en santé en 1996
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Figure 7.11 Quotients de localisation des pôles secondaires et isolés
spécialisés en santé en 2001
7.2.5.2 Les pôles spécialisés dans des secteurs à orientation manufacturière
Les pôles secondaires et isolés spécialisés dans des secteurs à orientation
manufacturière sont au nombre de trois: Mirabel, Saint-Michel, Plateau (voir figures
7.13 et 7.14). Bien que Mirabel soit davantage spécialisé dans le secteur primaire (PRI)
et dans le secteur des transports (comme l’indique les QL), nous avons décidé d’inclure
ce pôle dans la catégorie «manufacturière » parce qu’il possède davantage d’emplois en
termes absolu dans ce secteur.
Tout comme pour les pôles spécialisés en santé, il y a d’importantes nuances à
faire entre les pôles à orientation manufacturière. Comme dit plus tôt, en plus d’être





















Figure 7.12 Différence de QL pour les pôles secondaires et isolés
spécialisés en santé entre 1996 et 2001
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et dans le secteur des transports. Cela s’explique par le fait que Mirabel est localisé dans
la zone péri-urbaine de Montréal où l’agriculture marque encore le paysage et par le fait
que l’un des deux aéroports de Montréal se trouve sur son territoire. Saint-Michel a le
profil type du pôle à vocation manufacturière puisqu’il est uniquement spécialisé dans le
secteur manufacturier et dans le secteur de l’entreposage. Le pôle le Plateau est
également spécialisé dans le secteur manufacturier, mais il se démarque des deux autres
par sa forte percée dans le secteur des services aux entreprises en 2001. Sa localisation à
proximité du centre-ville et son caractère «branché» sont deux facteurs qui ont sans
aucun doute facilité la croissance des emplois dans ce secteur.
L’analyse de la figure 7.15 montre quelques tendances. Entre 1996 et 2001, les
trois pôles semblent laisser de côté leur spécialisation dans le secteur manufacturier et
dans le secteur de l’entreposage pour se réorienter vers d’autres secteurs. En plus du
secteur primaire, le pôle Mirabel a fait des gains en santé et en éducation. Saint-Michel
s’oriente davantage vers le transport et le commerce de détail. Le pôle le Plateau laisse
de côté toutes les activités à usage extensif du sol ainsi que les secteurs des
communications et du FAAI pour se spécialiser dans les services aux entreprises. Par
ailleurs, les trois pôles ont fait des gains dans le secteur de la construction, peut-être est-
ce le signe d’un changement d’orientation. Bref, ces trois pôles caractérisés par les


















Figure 7.13 Quotients de localisation des pôles secondaires et isolés spécialisés dans











Figure 7.14 Quotients de localisation des pôles secondaires et isolés spécialisés dans
le secteur manufacturier et entreposage en 2001
Figure 7.15 Différence de QL pour les pôles secondaires et isolés spécialisés dans le
secteur manufacturier et entreposage entre 1996 et 2001
7.2.5.3 Les pôles spécialisés dans le secteur de l’administration publique
Deux pôles sont spécialisés dans l’administration publique : DicksonlNotre
Dame et Métro Longueuil (voir les figures 7.16 et 7.17). Bien qu’ils soient tous deux
spécialisés dans ce secteur, leur profil de fonctions est très différent. Outre sa
spécialisation en administration publique due à la présence du Ministère de la Défense
nationale, DicksonlNotre-Dame a le profil type d’un pôle ayant une orientation
manufacturière: spécialisation dans le manufacturier et dans l’entreposage. Cela
s’explique par le parc industriel de part et d’autre de la rue Dickson et par les
installations portuaires à proximité. Le Métro Longueuil est en quelque sorte le
prolongement de la partie est du centre-ville de l’autre côté du fleuve. En plus de sa





dans les deux autres secteurs ayant un caractère décisionnel le FAAI et les services aux
entreprises.
En observant la figure 7.1.18, on réalise l’importance des différences entre ces
deux pôles. Presque dans tous les secteurs, les pôles ont des comportements opposés.
Lorsque le pôle Dickson/Notre-Dame se spécialise davantage en entreposage, le pôle
Métro Longueuil reste stable dans ce secteur. Lorsque le pôle Métro Longueuil se
renforce en commerce de détail et en fAAI, le pôle Dickson!Notre-Dame laisse ces
secteurs de côté. On remarque que le pôle Dickson!Notre-Dame se « déspécialise »
quelque peu dans le secteur de l’administration publique sans toutefois faire de lui un
pôle non-spécialisé dans ce secteur alors que le Métro Longueuil reste stable dans ce
secteur. DicksonlNotre-Dame semble se spécialiser davantage dans les activités
économiques à orientation manufacturière alors que le pôle Métro Longueuil s’oriente















Figure 7.16 Quotients de localisation des pôles secondaires et isolés spécialisés dans
le secteur administration publique en 1996
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Figure 7.18 Différence de QL pour les pôles secondaires et isolés spécialisés dans le
secteur le secteur administration publique entre 1996 et 2001
7.2.5.4 Le pôle Angrignon spécialisé dans le secteur du commerce de détail
Le pôle Angrignon est le seul pôle spécialisé dans le commerce de détail
(COM_D) (voir figure 7.1.19 et 7.1.20). Par cette affirmation, nous n’entendons pas par-
là que le pôle Angrignon soit le pôle ayant le plus d’emplois dans ce secteur. En effet,
nombreux sont les pôles ayant plus d’emploi dans le commerce de détail que le pôle
Angrignon. En 2001, ce dernier n’a que 3 340 emplois dans ce secteur alors que le
centre-ville en a 42 615, VSLIDorval en a 27 265 et Carrefour Lavai en a 12 065. Nous
affirmons qu’Angrignon est le pôle dans lequel la part commerce de détail est la plus
grande 46,1 % des emplois en 1996 et 53,3 % en 2001. Cette spécialisation s’explique
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Figure 7.17 Quotients de localisation des pôles secondaires et isolés spécialisés dans
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Carrefour Angrignon et aux quelques activités industrielles le long de la voie ferrée.
Comme nous l’avons dit plus tôt, les petits gains ou les petites pertes d’emplois
ont toujours un plus grand impact sur le QL quand le pôle étudié compte peu d’emploi.
C’est le cas du pôle Angrignon. En 1996, Angrignon est spécialisé dans le commerce de
détail, dans le secteur manufacturier et dans le secteur des transports. En 2001,
Angrignon n’est plus spécialisé qu’en commerce de détail. Entre 1996 et 2001, le pôle
Angrignon a perdu 530 emplois dans le secteur manufacturier et 280 dans le secteur des
transports. C’est une perte d’emplois relativement petite par rapport à, par exemple, la
perte de 3 370 emplois que le centre-ville a épongé dans le secteur des transports.
Néanmoins, tes petites pertes d’emplois dans le pôle Angrignon ont opéré d’importantes
modifications dans la structure de l’emploi. La figure 7.1.21 montre clairement que le
pôle Angrignon a renforcé sa spécialisation en commerce de détail tout en laissant de
côté les activités manufacturières et de transports. Toutefois, des secteurs souvent
associés au secteur manufacturier sont en croissance, il s’agit de la construction et de
l’entreposage. Comme le montrera la prochaine section traitant des indices de
diversification, le pôle Angrignon tend à se spécialiser. Il faut croire que le secteur du
commerce de détail a sa part de responsabilité dans cette spécialisation.
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Figure 7.19 Quotients de localisation du pôle isolé spécialisé dans le secteur
commercent de détail (Angrignon) en 1996 et 2001
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7.3 Le niveau de diversification global des pôles d’emploi
Dans cette seconde partie sur la fonction des pôles, nous traiterons du niveau de
diversification global des pôles à l’aide de l’indice de diversification. Nous passerons
d’abord en revue les pôles primaires, puis les pôles secondaires et isolés par
regroupement et nous terminerons ce chapitre en vérifiant s’il existe un lien entre la
diversité économique et la croissance à l’échelle intramétropolitaine.
7.3.1 Le niveau de diversité économique des pôles primaires
La figure 7.21 illustre les indices de diversification de chacun des pôles primaires
pour les aimées 1996 et 2001. Un premier constat: plus le pôle est important, plus il a
tendance à être diversifié. Le centre-ville est de loin le pôle le plus diversifié. Ce fait est
en concordance avec la théorie des lieux centraux de Christaller (Bailly & Begin, 2001)
voulant que plus un lieu soit central, plus il offre une grande gamme de services. Le
Carrefour Lavai qui constitue en quelque sorte « le centre-ville de Laval>. est le
deuxième pôle le plus diversifié. L’importance du commerce de détail et du FAAI dans
sa structure économique fait de lui un pôle plus diversifié que les autres pôles primaires
périphériques qui sont davantage spécialisés dans le secteur manufacturier. Il est
d’ailleurs à noter que dans le cas des pôles primaires, plus le quotient de localisation est
élevé dans le secteur manufacturier, plus l’indice de diversification nous indique un














Figure 7.20 Différence de QL pour le pôle isolé spécialisé dans le secteur commerce
de détail (Angrignon) entre 1996 et 2001
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Q rang bien qu’il soit le deuxième pôle en importance dans la RMR. Viennent ensuite lespôles AnjoufPat, Longueuil/Boucherville et finalement le pôle Marché central.
Figure 7.21 Indices de diversification des pôles primaires en 1996 et 2001
La figure 7.22 met en relief les changements qui se sont opérés lors de la période
à l’étude au niveau de l’indice de diversification des pôles. Si la différence est négative,
cela signifie que le pôle en question est en processus de diversification alors que si la
différence est positive, le pôle est en processus de spécialisation. La figure 7.22
confirme certaines de nos affirmations faites précédemment à la section 7.2. Entre 1996
et 2001, le centre-ville délaisse les secteurs des transports et des communications pour se
spécialiser dans ceux des services supérieurs (FAAI et SER_E) et d’administration
publique. VSL/Dorval garde le même niveau de diversification malgré des modifications
dans sa structure se résumant à une baisse du poids de l’entreposage et d’une hausse
dans le secteur des communications. Les quatre autres pôles sont dans un processus de
diversification. Ceux-ci ont tendance à laisser de côté leurs spécialisations et à pallier
leur manque dans les autres secteurs d’activités. Le processus de diversification des
pôles Carrefour Lavai, Longueuil/Boucherviiie et Anjou!Pat ne semble pas étranger à


























Figure 7.22 Différence d’indices de diversification (1996-2001)
des pôles primaires
7.3.2 Le niveau de diversification des pôles secondaires et iso]és
Q manufacturier en 1996 qu’il ne peut que se diversifier par l’entremise de petits gainsd’emplois dans le secteur du fAAI et dans le secteur des transports.















En processus de diversification
La figure 7.23 illustre les indices de diversification des pôles secondaires et
isolés. Ceux-ci sont regroupés par secteur de spécialisation comme à section 7.2. À
l’intérieur de leur groupe, les pôles sont ordonnés par rapport à l’importance de leur
taille. À l’exception de Saint-Jérôme, les pôles spécialisés dans le secteur de la santé
sont parmi les pôles les plus spécialisés. De son côté, Saint-Jérôme joue un rôle de lieu
central en marge de la RMR. Bien que Saint-Jérôme soit loin d’être un « edge city»
(centre-ville lisière/centre-ville pionnier) défini par Garreau (1991), ce pôle est
réellement à la lisière de la RMR et joue en quelque sorte un rôle pionnier vers le nord.
Ce pôle n’offre pas des services de très hauts niveaux, mais il offre à son arrière-pays
une gamme importante de services se traduisant par une structure économique
équilibrée.
Dans le groupe des pôles spécialisés dans le secteur manufacturier, Mirabel est
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comparable à Saint-Jérôme dans le groupe spécialisé en santé. Nous entendons par-là
que l’indice de diversification de Mirabel indique que celui-ci est très diversifié par
rapport aux pôles Saint-Michel et le Plateau. Il est à supposer que le fait qu’il soit
géographiquement à l’écart du reste de la RMR l’oblige à offrir une gamme de services
diversifiés. Les pôles Saint-Michel et le Plateau occupent pour leur part les deuxièmes et
quatrièmes rangs des pôles les plus spécialisés, ce qui sans doute dû à leur caractère
manufacturier.
Du côté des pôles spécialisés dans l’administration publique, leur niveau de
diversification économique semble dans la moyenne. Le pôle DicksonfNotre-Dame est
relativement diversifié pour un pôle étant spécialisé dans le secteur manufacturier. En
tant que prolongement du centre-ville de l’autre côté du fleuve, on s’étonne peu du
niveau de diversification relativement élevé du pôle Métro Longueuil. Le pôle
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La figure 7.24 présente les différences entre les indices de diversification de 1996
et de 2001. Les pôles spécialisés en santé ne semblent pas partager les mêmes tendances.
Le pôle Université de Montréal se spécialise légèrement alors que celui de hôpital
Maisonneuve-Rosemont connaît une nette diversification. Étant donné son hyper-
spécialisation en santé, il n’est pas étonnant de voir ce dernier se diversifier en faisant
des gains en administration publique. D’autre part, le pôle très diversifié qu’est Saint
Jérôme fait des gains dans sa spécialisation, c’est-à-dire en santé.
Tous les pôles secondaires et isolés spécialisés dans le secteur manufacturier se
diversifient. Cette tendance est la même que celle observée chez les pôles primaires
mineurs (c’est-à-dire Carrefour LavaI, Longueuil/Boucherville, AnjoufPat et Marché
central) qui sont aussi spécialisés dans ce secteur. Dans le cas des pôles secondaires et
isolés spécialisés dans le secteur manufacturier et dans le cas des pôles primaires
mineurs, le secteur manufacturier a connu une croissance relative similaire à la
croissance relative de l’ensemble de la RMR (respectivement de 10,1 % et de 13,2 %).
Par ailleurs, ils ont connu une croissance relative importante dans le secteur des services
aux entreprises (respectivement de 67,9 % et de 46,4 %) et dans le secteur de l’éducation
(respectivement 66,0 % et 30,3 %) et dans le secteur de la santé (40,0 % et 36,9 %).
L’économie de Montréal est en tertiarisation jusque dans les pôles spécialisés dans le
secteur manufacturier.
Malgré d’importantes différences au niveau de leur structure économique, les
deux pôles spécialisés dans l’administration publique ont en commun d’être en
processus de spécialisation. Le pôle DicksonlNotre-Dame laisse quelque peu de côté
l’administration publique et se renforce dans sa spécialisation (le secteur de
l’entreposage). Le pôle Métro Longueuil renforce sa spécialisation dans le secteur du
commerce de détail et dans le fAAI.
Le pôle Angrignon, seul pôle principalement spécialisé dans le secteur du
commerce de détail, renforce également sa spécialisation tout en laissant de côté ses



























































































































































7.4 Diversification et croissance
En s’inspirant des travaux de Jane Jacobs (1964), de Coffey & Shearniur (1996)
et de Sheannur & Polèse (2004) s’intéressant aux liens existant entre le niveau de
diversification et la croissance économique à l’échelle intermétropolitaine, nous nous
sommes penchés sur les mêmes variables à l’échelle intramétropolitaine. Dans un
premier temps, nons avons vérifié si le niveau de diversification économique initial d’un
pôle d’emploi pouvait être un facteur explicatif de la croissance subséquente. Dans un
deuxième temps, nous avons vérifié si le processus de diversification entre 1996 et 2001
pouvait être un facteur explicatif à la croissance.
La figure 7.25 présente la relation entre le niveau de diversification des pôles en
1996 et le nombre de nouveaux emplois en 2001 dans chacun des pôles. La figure 7.26
présente quant à elle la relation entre l’indice de diversification des pôles en 1996 et la
croissance relative entre 1996 et 2001. Dans les deux cas, les régressions obtenues
expriment des relations non significatives. La seule relation significative (a = 0,05) que
nous ayons trouvée est celle entre le log de l’indice de diversification et la croissance
abso1ue2, mais le R2 (exprimant le niveau d’explication de la variable indépendante sur
la variable dépendante) est très bas, soit 0,28. Ainsi, le log du niveau de diversité
explique moins du tiers de la variabilité dans la croissance absolue. Bref même avec une
relation significative, le modèle explique peu la croissance à l’échelle
intramétropolitaine. Il faut donc conclure que le niveau de diversité initiale explique peu
la croissance (absolue et relative) des pôles d’emplois.
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Figure 7.25 Relation entre le niveau de diversification initial des pôles en 1996 et la
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Figure 7.26 Relation entre le niveau de diversification initial des pôles en 1996 et la
croissance relative d’emplois entre 1996 et 2001
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La figure 7.27 montre la relation non significative entre les processus structurels
(processus de diversification ou de spécialisation) des pôles d’emplois et la croissance
absolue alors que la figure 7.2$ présente fa relation significative (ti 0,1) entre les
changements structurels et la croissance relative. Il faut cependant émettre un très
sérieux bémol sur cette dernière relation puisque le R2 n’est que de 0,17. Le modèle
explique donc que moins du cinquième des variations entre les changements structurels
et la croissance relative. La relation semble montrer que plus un pôle se diversifie plus il
connaît une croissance relative importante. Cette affirmation peut cependant être
contestée en faisant valoir le point que plusieurs des pôles ayant connu les plus fortes
croissances relatives (par exemple, AnjoufPat, Longueuil/Boucherville et Mirabel) ont
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Figure 7.27 Relation entre les changements structurels des pôles et la création
absolue d’emplois lors de la période 1996-2001
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Figure 7.28 Relation entre les changements structurels et la croissance relative de
l’emploi lors de la période 1996-2001
À la lumière de ces résultats, on peut affirmer que ni l’état initial de la
diversification économique ni le processus de diversification n’expliquent la croissance
des pôles d’emploi. Il aurait été étonnant que la thèse de Jacobs (1964) s’applique
également à l’échelle intramétropolitaine puisque les activités économiques contenues
dans un pôle ne sont pas géographiquement isolées du reste de la région métropolitaine.
Les pôles n’ont pas besoin de se diversifier pour connaître une croissance. Même si
certains d’entre eux sont spécialisés dans un secteur donné, rien n’empêche les
entreprises de ce pôle d’avoir des interactions avec des entreprises localisées à
l’extérieur de celui-ci. Par exemple, s’il advenait qu’une entreprise manufacturière de
Longueuil/Boucherville ait besoin de services juridiques hyper-spécialisés, il lui sera
toujours possible d’aller chercher ces services au centre-ville. Autrement dit, les pôles
d’emploi n’ont pas besoin de se construire une économie diversifiée comme le font les




Bien que nous ayons décrit et analysé de nombreux changements à propos des
fonctions des pôles d’emploi, la grande conclusion de ce chapitre est que peu de choses
ont changé dans la région métropolitaine de Montréal entre 1996 et 2001. Le centre-ville
a gardé et renforcé sa position d’unique pôle majeur spécialisé dans les secteurs
impliquant des décisions et les autres pôles primaires restent principalement spécialisés
dans des secteurs à orientation manufacturière. Le centre-ville est de loin le pôle le plus
diversifié économiquement en raison de l’immense gamme de services qu’il offre. À
quelques exceptions près, ii semble que plus un pôle possède un grand nombre
d’emplois, plus il a tendance à avoir une structure économique diversifiée. Les pôles les
plus spécialisés demeurent les pôles secondaires et isolés et plus particulièrement, ceux
oeuvrant dans le secteur de la santé et dans le secteur manufacturier. Les pôles
spécialisés dans le secteur manufacturier, à l’exception des pôles VSL/Dorval, Carrefour
Lavai et DicksonlNotre-Dame, ont tendance à se diversifier et à pallier leurs manques
dans le domaine des services. Bien que Montréal soit reconnue pour être l’une des
métropoles nord-américaines ayant une forte proportion d’emplois dans le secteur
manufacturier, il semble que la tertiarisation de son économie s’effectue jusque dans ses
pôles d’emploi spécialisés dans ce secteur. En dernière partie de chapitre, nous avons pu
vérifier qu’il n’existe pas de relation évidente entre la diversification économique d’un
pôle d’emploi et la croissance de celui-ci.
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Conclusion
Les régions métropolitaines d’Amérique du Nord ont connu de nombreuses
transformations depuis la Seconde Guerre mondiale. La plus récente vague de
suburbanisation est maintenant en cours dans la grande majorité d’entre elles. Les
emplois qui caractérisent le centre-ville traditionnel quittent celui-ci pour d’autres pôles
localisés en banlieue. Bien qu’on retrouve des divergences dans la littérature à propos du
nom à donner au phénomène, il est clair que celui-ci existe. Les auteurs s’entendent pour
dire que les économies d’agglomération ont un rôle essentiel à jouer dans la formation
des pôles d’emploi. Certains pensent toutefois que les pôles d’emploi sont seulement une
phase transitoire vers un éparpillement généralisé de l’emploi. Celui-ci serait rendu
possible grâce aux nouvelles technologies de télécommunication qui remplaceraient les
économies d’agglomération. Le débat sur cette question est loin d’être terminé.
Dans le but de décrire l’évolution de la forme polycentrique dans le cas précis de
la région métropolitaine de Montréal entre 1996 et 2001, nous nous sommes intéressés
aux différentes méthodes d’identification des pôles d’emploi. L’analyse de celles-ci nous
a permis de conclure que le choix d’une méthode plutôt qu’une autre pouvait
partiellement influencer les résultats. Dans cette perspective, nous avons identifié la
méthode de Coffey et al. (2000a) comme étant celle qui présentait le plus d’avantages.
Dans un cadre exploratoire, nous avons confronté cette méthode utilisant les secteurs de
recensement comme unités spatiales à une autre méthode utilisant un découpage plus
raffiné (les secteurs de dénombrement). La comparaison des résultats a confirmé la
justesse de la méthode de Coffey et al. (2000a) puisque même la méthode utilisant les
secteurs de dénombrement retenait sensiblement les mêmes pôles, en définissant
davantage leurs limites géographiques. Nous n’avons pas utilisé ce découpage basé en
raison du fait que les limites géographiques changent entre chaque recensement.
Ayant validé la méthode, nous nous sommes ensuite intéressés à l’évolution des
limites géographiques des pôles d’emploi. Plusieurs pôles ont connu une expansion
géographique entre 1996 et 2001 Université de Montréal, Longueuil/Boucherville,
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centre-ville, Anjou, Mirabel, etc. La plupart des secteurs de recensement s’étant ajoutés
avaient déjà en 1996 un ratio E/Pa supérieur à un, ce qui veut dire que le critère de seuil
d’emploi fixé à 5000 par unité spatiale serait plus déterminant. Afin d’expliquer ces
changements de limites géographiques, nous avons vérifié si les pôles d’emploi avaient
un rôle structurant sur l’évolution de la distribution spatiale de l’emploi. Suite à nos
résultats, nous pouvons supposer que la proximité à un pôle d’emploi permet de réaliser
des économies de juxtaposition. De plus, le taux élevé de croissance en bordtire des
autoroutes laisse penser que le réseau autoroutier a un rôle structurant et qu’il permet
aux entreprises localisées à proximité de réaliser des économies d’agglomération
importantes.
Les limites géographiques des pôles étant établies, il reste à étudier ce qui se
trouve à l’intérieur de celles-ci, c’est-à-dire les emplois. Nous nous sommes intéressés à
l’évolution du poids des pôles d’emploi à l’intérieur de la région métropolitaine de
Montréal. Globalement, le poids des pôles d’emploi a augmenté entre 1996 et 2001, ce
qui signifie qu’il y a polycentralisation à Montréal et non un processus d’éparpillement
généralisé. Contrairement à la période 1981-1996 au cours de laquelle le centre-ville
avait connu un déclin relatif malgré des gains en termes absolus, le centre-ville a
effectué des gains en termes relatif et absolu. Le pôle Ville Saint-Laurent/Dorval a
connct une croissance encore plus rapide que le centre-ville, ce qui laisse présager un
rattrapage sur ce dernier au niveau du nombre d’emplois. Ensemble, ils constituent les
deux pôles primaires majeurs de l’économie de la région métropolitaine. Les autres
pôles primaires ne doivent cependant pas être négligés puisqu’il s’agit des pôles
d’emploi les pitis dynainiques au niveau du taux de croissance. Parmi les pôles
secondaires et isolés, les pôles Mirabel, Université de Montréal, Hôpital Maisonneuve
Rosement et Plateau ont connu une bonne croissance relative alors que les autres pôles
semblent avoir un taux de croissance similaire au reste de la région métropolitaine de
recensement. La forme urbaine de Montréal des prochaines années sera sans aucun doute
marquée par une croissance soutenue dans les pôles primaires périphériques au centre
ville ainsi que dans quelques-uns un des pôles secondaires et isolés. L’éparpillement
généralisé de l’emploi observé par Gordon & Richardson (1991) à Los Angeles semble
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exclu dans un avenir rapproché à de Montréal. La région métropolitaine de Montréal est
encore loin de voir apparaître sui- son territoire les «Ectgetess cities » de Lang (2003).
Non seulement la polycentralisation continue à Montréal mais elle s’accélère par rapport
à la période 1981-1996.
Peu de choses ont changé entre 1996 et 2001 au niveau dci partage des fonctions
économiques entre les pôles d’emploi. Le centre-ville conserve et renforce ses
spécialisations dans les fonctions qui sont généralement liées aux prises de décision. Les
autres pôles primaires restent spécialisés dans le secteur manufacturier, mais ils ont
tendance à se diversifier par le biais d’une tertiairisation de leur économie. La même
tendance a été observée dans les pôles secondaires et isolés spécialisés dans les secteurs
à orientation manufacturière. Bien que Ville Saint-Lactrent/Dorval ait un nombre
d’emplois se rapprochant de celui du centre-ville, il très peu probable qu’il fasse
compétition à celui-ci en matière de finances, assurances, affaires immobilières, services
aux entreprises et administration publique. En fait, aucun pôle d’emploi ne semble lui
faire compétition. Autrement dit, il est vraisemblable qu’il existe à Montréal une relation
de complémentarité entre le centre-ville et les pôles d’emploi en émergence.
Contrairement à certaines villes comme Atlanta, Los Angeles oct Houston, la « nouvelle
suburbanisation » dans la région Métropolitaine de Montréal n’en est qu’à ses débuts.
Nous avons réalisé sans étonnement que plus un pôle joue un rôle de lieu central,
plus celcti-ci a un niveau élevé de diversification économique. Le centre-ville est de loin
le pôle qui offre la plus grande gamme de services dans la région métropolitaine. Il est
sctivi par les pôles Carrefour Laval, Saint-Jérôme et Ville Saint-Laurent/Dorval qui
jouent également des rôles de lieux centraux dans une moindre mesure. En explorant les
relations possibles entre la diversification économique des pôles et leur croissance, nous
n’avons trouvé aucune relation claire entre ces deux variables. Cette relation existante à
l’échelle intennétropolitaine entre croissance et diversité économique (Jacobs, 1964) ne
semble pas s’appliquer à l’échelle intramétropolitaine puisque les pôles d’emploi ne sont
pas isolés géographiquement les uns des autres. Ils n’ont pas donc pas besoin de se
diversifier pour connaître une croissance.
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Nous conclurons ce mémoire en proposant quelques pistes de recherches pour
d’éventuelles études touchant la polycentralisation dans la région métropolitaines de
Montréal. L’une d’elles serait d’améliorer la méthode d’identification des pôles
d’emploi. En effet, les résultats de notre étude sont dans une certaine mesure influencés
par notre méthode d’identification. Comme nous en faisons mention à la conclusion du
chapitre 3, si les aires de diffusion ont des limites stables dans le temps, ce découpage
permettra en 2006 d’obtenir un découpage plus raffiné des pôles d’emploi. Il serait aussi
intéressant d’intégrer la densité d’emploi ou les données des enquêtes Origine-
Destination dans une nouvelle méthode. De plus, dans le but de procéder à des
comparaisons avec les autres métropoles canadiennes et états-uniennes, il serait très
important d’utiliser des seuils relatifs à la taille des régions métropolitaines.
Une autre piste de recherche consisterait à creuser d’avantage le sujet du partage
de fonctions entre le centre-ville et les pôles d’emploi périphériques. L’utilisation d’un
système de classification des secteurs économiques plus détaillé permettrait entre autres
de mieux saisir la nature de chaque pôle. Il serait très pertinent de croiser ces données
avec des données porte sur la structure professionnelle des pôles. Cela permettrait entre
autres de savoir si les emplois du FAAI dans un pôle correspondent à des emplois liés à
la haute finance ou simplement à des emplois de guichetiers dans des banques. Enfin,
une enquête auprès des entreprises semble indispensable pour vérifier s’il existe bel et
bien des dynamiques intra-pôles et inter-pôles. Les entreprises ont-elle vraiment plus
d’échanges avec leurs voisins? Les nouvelles technologies de télécommunication
diminuent-elles les distances ? Quelles sont les relations des entreprises avec les
entreprises à l’extérieur de la région métropolitaine ? Quels sont les types précis
d’économies d’agglomération que font les entreprises localisées en bordures
d’autoroutes? Les économies d’agglomération liées à la synergie entre entreprises sont
peut-être utilisées à tort pour expliquer l’émergence des pôles d’emploi périphériques.




Nous proposons comme dernière piste de recherche de vérifier les relations
possibles entre l’évolution de la forme urbaine vers un modèle polycentrique et les
déplacements intramétropolitains. Il est vraisemblable que l’accélération de la
polycentralisation dans la région de Montréal ait une influence sur la taille du parc
automobile à Montréal. L’étude de Cervero & Wu (199$) portant sur la région de la baie
de San Francisco indique que la décentralisation des emplois n’a pas réduit le temps
moyen de déplacement résidence-travail, mais l’a plutôt fait augmenter. 97 % des gens
qui prenaient le transport en commun pour aller travailler au centre-ville, prennent
l’automobile un fois que leur entreprise s’est relocalisée en banlieue. Sans le vouloir, les
entreprises désirant se rapprocher de leur main-d’oeuvre ont fait grimpé de manière
importante le nombre de véhicules automobiles. Cette augmentation génère bien entendu
une congestion importante sur le réseau. De plus, Cervero & Wu (199$) soulignent que
la décentralisation accentue la ségrégation sociale et ethnique puisque les pauvres n’ont
pas de voiture et que les emplois en banlieue sont très difficiles d’accès en transport en
commun. Toutefois, Montréal n’est pas San Francisco. Le niveau de congestion
automobile à Montréal est très bas et notre système de transport est l’un des meilleurs au
monde. Il est encore temps de prendre des politiques en matière de transport pour
apporter des ajustements face à la montée du modèle polycentrique. Deux politiques
majeures doivent être mises en place pour contrebalancer la tendance planifier des
pôles d’emploi périphériques relativement denses et bien desservir ceux-ci par le
transport en commun. Bien que l’aménagement relâché semble être la norme, un
aménagement compact permettrait les déplacements à pied à l’intérieur des pôles et
créerait une masse critique rendant le transport en commun plus efficace. Dans une
perspective de faciliter l’accès à l’emploi en banlieue, la «scatteration» de Gordon et
Richardson (1991) est sans contre dit le pire scénario. Si hypothétiquement, on tenterait
de retourner vers un modèle monocentrique dans le but de faciliter l’accès à l’emploi,
on poserait un immense frein à la croissance dans la région de Montréal. Une métropole
polycentrique ayant des pôles relativement denses étant bien desservis par les transports
en commun semble être le meilleur scénario pour l’avenir de Montréal.
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